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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

d’administration interimaire des Nations Unies 

au Kosovo (S/2010/169) 

Le President (parle en arabe ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re<;u du representant de la 
Serbie une lettre dans laquelle il demande a ce que le 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique de 
Serbie soit invite a participer au debat sur la question 
inscrite a l’ordre du jour. Suivant la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter le 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique de 
Serbie a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l ’invitation du President, M. Jeremic (Serbie) 

prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en arabe) : Au nom du 
Conseil, je souhaite chaleureusement la bienvenue a 
S. E. M. Vuk Jeremic, Ministre des affaires etrangeres 
de la Republique de Serbie. 

Conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
1’article 39 de son Reglement interieur provisoire, 
M. Lamberto Zannier, Representant special du 
Secretaire general et Chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Zannier a prendre place a la table du 
Conseil. 

Conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son Reglement interieur provisoire, S. E. 
M. Skender Hyseni. 


Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Hyseni a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2010/169, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Lamberto Zannier. Je lui 
donne maintenant la parole. 

M. Zannier (parle en anglais) : Le rapport dont 
le Conseil est saisi aujourd’hui (S/2010/169) decrit en 
detail les activites menees par la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) entre le 16 decembre 2009 et le 
15 mars 2010. J’ai l’intention aujourd’hui de mettre en 
relief les questions clefs et de faire au Conseil le point 
des evenements survenus depuis le 15 mars. 

Depuis le dernier expose que j’ai fait au Conseil a 
la fin du mois de janvier (voir S/PV. 6264), la situation 
au Kosovo est, d’une maniere generate, demeuree 
stable, bien que, dans le nord du Kosovo surtout, la 
situation reste potentiellement tendue et instable. Et il 
s’est produit un certain nombre de faits nouveaux 
importants. L’absence d’un veritable processus de 
reconciliation entre les communautes continue de poser 
probleme, ce qui, conjugue aux difficultes 
economiques, continue de presenter un risque de 
troubles sociaux. 

La MINUK se preoccupe activement des 
questions qui influent sur les relations entre les 
communautes afin de faciliter la cooperation regionale, 
notamment en assistant aux reunions; de se concentrer 
sur le nord du Kosovo, notamment en s’acquittant de 
responsabilites administratives dans le nord de 
Mitrovica; de cooperer avec toutes les parties 
concemees a propos du patrimoine religieux et 
culturel; et de proposer ses bons offices en vue de 
resoudre les questions d’ordre pratique entre Pristina et 
Belgrade dans l’espoir de pouvoir ouvrir des voies de 
communication plus directes entre les parties pour 
regler ces questions. 
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Si la situation a ete quelque peu encourageante en 
ce qui conceme le patrimoine culturel et pour ce qui est 
des efforts deployes par la MINUK pour remedier aux 
questions interethniques d’ordre pratique a Mitrovica, 
dans d’autres domaines, les progres dependent en 
grande partie des positions prealables des deux parties 
eu egard a l’avis consultatif que la Cour intemationale 
de Justice doit rendre prochainement sur la legalite de 
la declaration d’independance du Kosovo. 

La cooperation regionale, en particulier, qui est 
essentielle a un developpement economique fort 
necessaire, a subi des revers notables en raison de 
considerations relatives au statut. Toutefois, s’il 
n’existe pas de procedures normalisees pour la 
participation des institutions du Kosovo aux instances 
regionales et intemationales, les efforts de facilitation 
de la MINUK ont permis, dans la plupart des cas, de 
concilier les exigences apparemment incompatibles des 
deux parties, contribuant ainsi concretement a 
1’elaboration d’initiatives de cooperation regionale. 

En effet, surtout sur le plan technique, nous avons 
enregistre des succes considerables en ce qui conceme 
la facilitation de la participation du Kosovo aux 
reunions regionales et intemationales, bien que les 
autorites du Kosovo semblent croire que le role de 
facilitation de la MINUK n’est pas dans l’interet de 
leur statut declare d’Etat souverain. Tant que cela sera 
necessaire et utile, la MINUK continuera de jouer son 
role impartial vis-a-vis de toutes les parties prenantes 
afin de favoriser la concertation et la cooperation 
regionales. Dans ce contexte, j’ai maintenu les contacts 
avec Belgrade et Pristina, ainsi qu’avec les dirigeants 
regionaux, en tenant des consultations en marge de 
manifestations intemationales, ainsi que des reunions 
dans les capitales de la region et d’ailleurs. 

Grace a la facilitation de la MINUK, Belgrade et 
Pristina continuent d’avoir des contacts directs sur la 
question des personnes portees dispames par 
l’intermediaire du Groupe de travail sur les personnes 
portees dispames preside par le Comite international de 
la Croix-Rouge (CICR), et sur la question du 
patrimoine religieux et culturel grace a la Commission 
chargee de la reconstmction des sites orthodoxes 
serbes au Kosovo, presidee par le Conseil de l’Europe. 
Si nous avons constate des progres encourageants en ce 
qui concerne le patrimoine culturel et religieux grace a 
la nomination opportune du chef du bureau de liaison 
de la Grece a Pristina au poste de facilitateur de 
l’Union europeenne, le probleme des personnes portees 


dispames continue de poser de grandes difficultes au 
processus de reconciliation entre les communautes. 

Le CICR estime qu’au 27 avril de cette annee, 
1 862 personnes etaient encore portees dispames dans 
l’ensemble du Kosovo. Le 8 avril, lorsque le Groupe de 
travail sur les personnes portees dispames a rencontre a 
Pristina des delegations de Belgrade et de Pristina, les 
representants de families serbes du Kosovo et de 
families albanaises du Kosovo ont exprime leur 
mecontentement quant aux progres realises a ce jour et 
ont exige que cette question soit depolitisee. II faut 
entendre leur appel. Dans ce contexte, je me felicite 
vivement de l’annonce faite le 10 mai par le Bureau du 
Procureur de la Serbie charge des crimes de guerre, de 
la decouverte, en cooperation avec la Mission etat de 
droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX), d’un chamier pres de Raska, en Serbie. Ce 
site contiendrait les depouilles de 250 Albanais du 
Kosovo. L’identification et la remise rapides des 
depouilles aux membres survivants de leur famille 
aideront ces demiers a toumer la page et a entamer un 
processus de guerison. 

Malheureusement, la cooperation pratique directe 
entre Belgrade et Pristina ne s’est pas etendue a 
d’autres domaines que ceux que je viens de 
mentionner. Les efforts deployes par EULEX pour 
retablir un tribunal pluriethnique pleinement 
operationnel dans le nord de Mitrovica ont jusqu’a 
present donne des resultats mitiges. De meme, il s’est 
egalement revele difficile de realiser des progres pour 
ce qui est de la mise en place d’installations douanieres 
completes aux points d’entree 1 et 31. 

J’ai indique au tout debut de mon intervention 
que la situation dans le nord du Kosovo demeurait 
potentiellement instable. La situation dans le nord de 
Mitrovica reste politiquement sensible, et l’experience 
des demieres annees nous a montre que les activites 
liees a la reconstmction et aux retours dans le quartier 
interethnique de Kroi i Vitakut/Brdjani doivent etre 
bien canalisees. A ce jour, 17 families albanaises du 
Kosovo et 40 families serbes du Kosovo ont emmenage 
dans des logements reconstmits ou dans de nouveaux 
logements du quartier, et la MINUK souhaite que ce 
processus se poursuive sans entrave. Nous avons fait 
des efforts pour aider les families a regler les besoins 
du quartier en infrastructures par le biais des groupes 
de travail techniques animes par la MINUK, et j’ai le 
plaisir de signaler que les deux communautes ont fait 
preuve d’un esprit constmctif et cooperatif et que la 
periode de reconstmction a Kroi i Vitakut/Brdjani a 
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repris dans le calme cette annee. Les problemes 
quotidiens que les communautes connaissent ici, 
comme dans tant d’autres parties du Kosovo, ne font 
pas de difference; ils touchent toutes les communautes 
ethniques, et la meilleure fagon d’y remedier, c’est par 
le biais d’efforts collectifs. 

Souhaitant ouvrir de nouvelles voies de dialogue 
direct entre le nord et le sud de Mitrovica, en 
particulier sur la question pressante des retours - que 
les dirigeants des deux parties ont evoquee avec moi -, 
j’ai effectue plusieurs visites a Mitrovica ces demiers 
mois pour rencontrer les acteurs clefs. 
Malheureusement, des obstacles empechant un accord 
sur les modalites, y compris qui devrait ou ne devrait 
pas participer a ce dialogue, ont jusqu’a present 
entrave les efforts que j’ai deployes pour rapprocher 
les deux parties sur cette question. Encore une fois, 
c’est la politique qui a eu gain de cause. Mes collegues 
et moi-meme poursuivront nos efforts mais, en fin de 
compte, ce sont les dirigeants locaux des deux parties, 
ainsi que Pristina et Belgrade, qui doivent deployer des 
efforts et faire montre de bonne volonte. 

La question des retours demeure egalement une 
source de tension dans d’autres parties du Kosovo. Et il 
y a eu au cours de cette periode une resistance locale 
farouche aux retours dans le village de Zallq/Zac dans 
le nord-ouest du Kosovo. Le retour spontane de 
23 Serbes du Kosovo dans ce village a la fin du mois 
de mars a provoque plusieurs manifestations de 
protestation de la part de groupes d’habitants albanais 
du Kosovo de Zallq/Zac et des villages voisins, qui 
pretendaient qu’il y avait parmi les rapatries des 
personnes qui avaient commis des crimes de guerre 
dans la region. Ces allegations n’ont pu etre 
confirmees. Cinq personnes de Zallq/Zac sont encore 
considerees comme portees disparues. Selon certaines 
allegations, ces manifestations de protestation seraient 
motivees par des litiges d’ordre foncier. 

Quoi qu’il en soit, les autorites du Kosovo ont 
- ce qui est encourageant - bien accueilli les retours et 
ont debloque 100 000 euros pour la foumiture de 
logements aux rapatries. La police du Kosovo et la 
Force de paix au Kosovo ont assure leur protection. 
Mais helas, cela n’a pas empeche d’autres attaques 
repetees par de jeunes lanceurs de pierres; et, tout 
recemment, des coups de feu ont ete tires sur la tente 
d’une famille rapatriee, mais heureusement, il n’y a eu 
aucun blesse. 


En fin de compte, on peut considerer que la 
situation a Zallq/Zac est un microcosme des difficultes 
economiques et humanitaires du Kosovo : la question 
non reglee des personnes portees disparues, l’absence 
connexe de reconciliation, une situation economique 
difficile, des problemes lies a la securite et aux biens, 
et l’effet cumulatif de toutes ces questions sur le 
processus de retours. La reaction des autorites du 
Kosovo a ete encourageante, mais il est evident qu’il 
faut en faire davantage au niveau communautaire pour 
surmonter l’heritage du passe. 

Depuis la presentation du rapport au Conseil, les 
mesures prises par l’Offlce de reglementation des 
telecommunications du Kosovo pour demanteler et 
detruire les transmetteurs et autre equipement de 
prestataires de services de telecommunications non 
autorises au Kosovo ont entraine une perturbation 
generalisee de 1’infrastructure des communications 
dans les zones habitees par des minorites, y compris 
pour les services d’urgence. En represailles, des 
transmetteurs geres par des prestataires de services 
autorises dans le nord du Kosovo ont ete attaques a 
l’explosif. 

C’est une question complexe qui a des 
implications juridiques, politiques, commerciales et 
humanitaires et en matiere de securite. Alors que 
l’Offlce de reglementation des telecommunications 
considerait qu’il s’agissait d’une question commerciale 
et relative a l’etat de droit, l’impact humanitaire de ces 
coupures survenues si brutalement est indeniable. La 
loi sur les telecommunications promulguee par la 
MINUK en 2003 est toujours la seule reglementation 
en vigueur dans ce secteur au Kosovo. Par le passe, la 
MINUK n’a cesse de rappeler aux prestataires non 
autorises les exigences en matiere de licence prevues 
par cette loi. Neanmoins, la MINUK demeure 
preoccupee par l’impact humanitaire de ces coupures et 
suit de pres les mesures prises par les autorites du 
Kosovo pour en attenuer l’impact sur les communautes 
minoritaires touchees. 

Depuis ma demiere intervention devant le 
Conseil, des changements importants se sont produits 
aux niveaux local et central du Gouvemement au 
Kosovo. Les nouvelles municipalites a majorite serbe 
du Kosovo ont desormais mis leurs structures 
administratives en place et, si elles peuvent compter 
sur un certain niveau d’attention et de bonne volonte de 
la part des autorites du Kosovo, il est neanmoins trop 
tot pour evaluer leur performance en ce qui conceme la 
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reponse apportee aux besoins et aux aspirations de 
leurs administres. 

Au niveau du Gouvemement central, l’evenement 
principal, depuis la presentation du rapport au Conseil, 
est constitue par le remaniement ministeriel annonce le 
31 mars. Six ministres ont ete remplaces et un nouveau 
Ministere de l’integration europeenne a ete cree. Un 
remaniement au niveau des vice-ministres attendu pour 
la fin d’avril a ete retarde. Dans l’intervalle, une 
enquete d’EULEX sur des allegations de corruption 
concemant le Ministre des transports et des 
telecommunications a cree des tensions entre les 
autorites du Kosovo et des elements de la communaute 
intemationale presents au Kosovo. 

Les relations entre la MINUK et les autorites du 
Kosovo sont courtoises, quoique distantes, et le 
personnel de la MINUK garde des contacts de travail 
multiples et fructueux, au quotidien, avec ses 
homologues du Kosovo. 

Enfin, je tiens a souligner les progres que nous 
enregistrons dans la planification de la mission 
integree demandee par le Secretaire general. La 
MINUK et l’Equipe des Nations Unies au Kosovo 
travaillent ensemble a Elaboration d’un cadre 
strategique des Nations Unies pour le Kosovo, qui nous 
permettra d’ceuvrer plus efficacement en commun a la 
realisation de notre objectif principal, a savoir garantir 
durablement la securite et la stabilite au Kosovo. Le 
principal avantage comparatif de l’ONU au Kosovo est 
le fait qu’elle est acceptee par toutes les communautes. 
A cet egard, la MINUK et l’Equipe des Nations Unies 
au Kosovo ont recense un certain nombre de priorites 
et d’objectifs communs qui permettraient d’optimiser 
l’impact des interventions des institutions des Nations 
Unies au Kosovo, notamment en ce qui conceme les 
droits de l’homme et la gouvemance, les municipalites 
pluriethniques, la situation dans le nord et la question 
des retours. Je me felicite des progres que nous 
enregistrons. 

Pour terminer, au nom de tous les membres de la 
MINUK, je tiens a remercier le Conseil de son appui et 
a Fas surer que la MINUK continuera a s’acquitter de 
son mandat afin de maintenir la paix et la stabilite au 
Kosovo et dans la region. Nous esperons que les deux 
camps continueront a faire appel aux capacites de 
facilitation et aux bons offices de la MINUK. Avec 
Fencouragement du Conseil et la cooperation de toutes 
les parties, la MINUK est certaine de pouvoir 
poursuivre ses travaux. 


Le President (parle en arabe) : Je remercie 
M. Zannier de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Vuk Jeremic, 
Ministre des affaires etrangeres de la Serbie. 

M. Jeremic (Serbie) {parle en anglais ) : En 
1947, le Bresilien Oswaldo Aranha, qui etait alors 
President de l’Assemblee generale, a defini avec 
eloquence ce qu’il considerait comme etant la mission 
principale de l’ONU : decouvrir la verite et faire face a 
la realite dans toute sa complexite, afin d’etre en 
mesure de prendre en connaissance de cause les 
mesures qui s’imposent pour assurer le maintien de la 
paix et la securite de tous les peuples. Alors que nous 
sommes reunis pour une nouvelle seance du Conseil de 
securite, en application de la resolution 1244 (1999), 
nous devons garder ces paroles en memoire. 

Malgre tout le respect que j’ai pour les points de 
vue divergents, s’agissant de la province serbe du 
Kosovo-Metohija, il est manifeste que son statut 
continue de faire l’objet d’apres polemiques plus de 
deux ans apres la tentative de secession des autorites 
de souche albanaise par une declaration unilaterale 
d’independance. 

II est clair que la declaration unilaterale 
d’independance de Pristina a divise le monde et remis 
en cause les principes fondamentaux du systeme 
international contemporain. Elle n’a contribue ni a 
stabiliser les Balkans ni a renforcer la cooperation 
regionale. Une grande majorite d’Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies et des membres 
actuels du Conseil de securite se sont fermement eleves 
contre cette tentative visant a imposer la partition 
forcee de mon pays. Ils ont continue de respecter notre 
souverainete et notre integrite territoriale. Au nom de 
ma nation, je tiens a dire notre profonde gratitude a ces 
Etats pour l’appui qu’ils nous temoignent alors que 
nous essayons de regler la question du statut futur du 
Kosovo par une patiente diplomatic. 

Avant de me pencher sur le rapport du Secretaire 
general (S/2010/169), je tiens a souligner que la 
position de principe de la democratic serbe est gravee 
dans le marbre : nous ne cederons jamais et jamais 
nous ne reconnaitrons la declaration unilaterale 
d’independance. Nous continuerons a defendre avec 
vigueur notre position, de maniere non conflictuelle, en 
utilisant tous les moyens pacifiques dont dispose un 
Etat souverain pacifique. 
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Je souhaite une chaleureuse bienvenue au 
Representant special M. Lamberto Zannier, que je 
remercie de son travail. L’ONU reste un acteur 
indispensable au Kosovo. II est par consequent 
absolument indispensable que le Conseil continue a 
appuyer la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK), pilier 
fondamental de la paix et de la stability. 

Nous apprecions hautement la demarche 
constructive adoptee par l’ONU et les organisations qui 
operent sous son autorite generale, telles que la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo (EULEX). Elies ont prepare le terrain a 
l’intervention des acteurs responsables, afin qu’ils 
s’emploient en commun a ameliorer la vie des 
citoyens, independamment de leur origine ethnique. 
Les desaccords concemant le statut ne doivent pas 
nous empecher d’agir de concert pour regler les 
questions pratiques. 

Grace a la demarche adoptee, l’equilibre fragile 
sur le terrain a pu etre en grande partie maitrise. Cela a 
permis que la situation generale au Kosovo demeure 
« relativement calme [...] mais precaire », pour citer le 
rapport. 

Les autorites de souche albanaise ont a de 
nombreuses reprises refuse d’adopter une attitude 
pragmatique et respectueuse de la position de 
neutrality, notamment dans le domaine de l’etat de 
droit. Ainsi, la visite effectuee le 2 mars a Belgrade par 
Yves de Kermabon, le Chef d’EULEX, a donne lieu a 
un accord permettant de progresser rapidement sur le 
volet judiciaire, sur la question du palais de justice du 
nord de Mitrovica. Bien qu’elle ait ete dument 
informee du contenu de cet accord au prealable, 
Pristina en a publiquement refuse les clauses apres leur 
approbation par Belgrade. 

L’auto rite executive de la communaute 
intemationale n’a pas encore ete mise a contribution 
pour concretiser cette percee et ouvrir ainsi la voie a un 
dialogue constructif sur la question des douanes. Au 
lieu de cela, ces deux questions d’interet commun - qui 
font partie integrante du rapport du Secretaire general - 
restent en suspens, au detriment de la population serbe 
du Kosovo en particulier. 

Malheureusement, le rapport du Secretaire 
general minimise l’importance d’un certain nombre de 
problemes qui s’aggravent au Kosovo, qu’il s’agisse de 
la criminalite organisee, de la corruption, des pratiques 
reprehensibles de la police ou du dysfonctionnement 
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du systeme judiciaire. D’un autre cote, le dernier 
rapport d’activite de la Commission europeenne foumit 
une description plus realiste. II y est ecrit que la 
criminalite organisee et la corruption restent des 
sources de « grave preoccupation » et que le systeme 
judiciaire est «faible, vulnerable aux ingerences 
politiques et inefficace ». 

Plus recemment, le Chef des poursuites par 
interim d’EULEX, Johannes van Vreeswijk, a declare 
que le pretendu Ministre des transports et des 
telecommunications de Pristina, Fatmir Limaj, ainsi 
qu’un groupe d’associes tres proches, font depuis mai 
2009 l’objet d’une enquete pour blanchiment d’argent, 
criminalite organisee, usurpation de titres, pratiques 
frauduleuses dans l’exercice de leurs fonctions et 
extorsion de pots-de-vin. Le Chef des poursuites a 
egalement indique que le pretendu Premier Ministre du 
Kosovo, Hashim Thaci, ainsi que d’autres 
personnalites de Pristina, avaient tente de le dissuader 
de poursuivre son enquete. 

Dans une autre affaire tres mediatisee, 
l’association des anciens combattants de l’Armee de 
liberation du Kosovo (ALK) a profere des menaces a 
l’encontre d’EULEX apres l’arrestation recente du 
commandant de l’ALK, Sabit Geci, qui est accuse 
d’avoir preleve des organes sur des civils de souche 
serbe dans la fameuse « maison jaune », en Albanie 
voisine. 

Plusieurs dirigeants serbes, y compris le Ministre 
Goran Bogdanovic et son adjoint, ont ete illegalement 
expulses par Pristina sous escorte armee, et ce bien 
qu’ils soient des residents legitimes de la province. A 
peu pres au meme moment, une unite de police 
speciale du Kosovo a recouru a 1’usage unilateral de la 
force pour endommager des reseaux serbes de 
telephonie mobile et fixe, diminuant ainsi la capacite 
des Serbes du Kosovo de communiquer au-dela de 
leurs enclaves, ce qui constitue une violation grave des 
normes humanitaires en vigueur. Aucun avertissement 
n’a ete emis. L’operation a ete rapide et violente et a 
apparemment pris par surprise de nombreux acteurs 
intemationaux presents au Kosovo. 

Heureusement, la situation sur le terrain 
s’ameliore et les degats techniques sont en cours de 
reparation. Nous devons nous assurer que ce type de 
pratiques unilaterales ne se reproduira pas. Dans ces 
circonstances, je me felicite des declarations de la 
MINUK et d’EULEX, qui se sont dissociees de la 
strategic controversee pour le nord du Kosovo. Ce 
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dispositif unilateral a ete appuye par ce qu’il est 
convenu d’appeler « bureau civil international », dans 
le but de forcer les parties a mettre en oeuvre la 
proposition delegitimee de M. Ahtisaari, en violation 
de la resolution 1244 (1999). 

La situation precaire du patrimoine serbe 
demeure une dimension profondement preoccupante de 
la realite sur le terrain au Kosovo. Le rapport du 
Secretaire general souligne un certain nombre 
d’incidents inquietants, y compris des actes de 
vandalisme commis contre des eglises, la profanation 
de cimetieres, les degradations d’icones et d’autres 
reliques et la privation de droits fonciers. 
Inexplicablement, il est toujours aussi silencieux sur le 
manque de progres enregistres au sujet de 
l’information de la decision scandaleuse de recouvrir 
de beton les vestiges de l’eglise serbe du centre de 
Djakovica, qui a ete detruite a deux reprises. 
Aujourd’hui, pour la cinquieme fois devant le Conseil, 
la Serbie demande pourquoi rien n’a ete fait pour 
corriger cet acte ignoble de « purification culturelle ». 

Ces exemples ne sont pas des incidents isoles. Ils 
sont tout a la fois cause et effet et se renforcent 
mutuellement. Ils font partie integrante de la realite sur 
le terrain apres la declaration unilaterale 
d’independance, une realite qui a une incidence directe 
sur le retour des 205 835 Serbes du Kosovo chasses du 
pays et qui ont ete recenses par le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies (HCR). 

Dans le sud du Kosovo, en particulier, la police 
semble incapable d’empecher les actes d’intimidation 
et de violence visant les Serbes qui exercent leur droit 
au retour. Par exemple, le village reconstruit de Zac a 
subi des attaques repetees pendant plusieurs mois : des 
logements ont ete vandalises, des lignes electriques 
coupees, des pneus laceres et on a jete des pierres sur 
des enfants. En consequence, la plupart des habitants 
du village ont decide de quitter le Kosovo. Par ailleurs, 
il y a trois jours a peine, l’un des rapatries qui avaient 
decide de rester sur place a ete abattu par un assaillant 
non identifie, alors qu’il se trouvait dans la tente qui 
lui sert de logement. 

M. Eduardo Arboleda, haut fonctionnaire du 
HCR, a declare que « le retour des personnes deplacees 
est pratiquement a l’arret». L’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE) est allee 
dans le meme sens, qui a ecrit que les autorites locales 
du Kosovo «n’ont pas fait grand-chose pour 
encourager les personnes deplacees a rentrer». 


L’eminent Groupement pour les droits des minorites est 
alle plus loin, en indiquant dans un rapport recent que 
depuis la declaration unilaterale d’independance, la 
situation des Serbes du Kosovo et des autres citoyens 
non albanais a empire, ce qui les force a quitter le 
Kosovo parce qu’ils « sont confrontes a l’exclusion et a 
beaucoup de situations de discrimination ». 

En depit des nombreuses declarations faites par 
les autorites de souche albanaise du Kosovo selon 
lesquelles le retour des personnes deplacees serait une 
priorite, la realite est que l’annee passee, ce sont 
seulement quelques centaines de Serbes du Kosovo qui 
ont regagne leurs foyers. Cela represente moins de 
0,5 %, chiffre colossal. Il s’agit d’un fiasco pour lequel 
il faut trouver des solutions d’urgence. La Republique 
de Serbie reste neanmoins determinee a trouver le 
moyen de surmonter ces problemes et de nombreux 
autres defis concrets sur la base de la position de 
neutralite conforme a la resolution 1244 (1999). 

A cet egard, je voudrais souligner que nous 
sommes parvenus recemment a un accord avec le HCR, 
en vue de la mise en place de trois bureaux specialises 
en Serbie centrale pour permettre aux personnes 
deplacees de recevoir les decisions de 1’Office kosovar 
de la propriete immobiliere. Nous esperons que cela 
permettra d’ouvrir la voie au reglement de plus de 
40 000 plaintes deposees par des Serbes, en vue du 
recouvrement rapide des biens illegalement saisis, 
apres plus d’une decennie de faux-fuyants. 

La Republique de Serbie a continue a cooperer 
avec la communaute intemationale dans un certain 
nombre de domaines importants d’interet commun. 
Nous apprecions hautement les efforts concertes 
deployes par la MINUK afin, comme l’indique le 
rapport, « d’apaiser les tensions et de mettre l’accent 
sur les besoins communs » dans le nord du Kosovo, 
( S/2010/169, par. 12). Nous saluons le role 
irrempla9able qu’elle joue dans la resolution des 
problemes concrets ainsi que de sa proposition de 
presider un certain nombre d’equipes speciales 
multiethniques composees de representants des 
institutions du nord du Kosovo et des autorites locales 
albanaises. Nous appuyons egalement la presence 
renforcee de 1’Union europeenne au nord du Kosovo, 
dans le cadre defini par sa position de neutralite, et 
attendons avec interet de voir la Maison de 1’Union 
europeenne commencer a fonctionner pleinement dans 
un proche avenir. 



Je suis heureux de souligner que la cooperation 
au jour le jour entre la Serbie et la Mission Etat de 
droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX) sur les questions policieres, judiciaires et 
douanieres s’est poursuivie. Les echanges 
d’informations sont reguliers et des discussions 
techniques sur d’importants domaines de competence 
se sont averees utiles pour les deux parties. Nous avons 
instaure progressivement d’etroites relations de travail, 
ce qui a conduit a une meilleure comprehension des 
besoins et priorites de toutes les parties concemees. 

Je voudrais saluer le role indispensable joue par 
la communaute intemationale dans la protection du 
patrimoine culturel et religieux serbe au Kosovo. La 
nomination par l’Union europeenne, dans le cadre 
defini par sa position de neutrality, du Chef du bureau 
de liaison de la Grece a Pristina, l’Ambassadeur 
Dimitris Moschopoulos, au poste de facilitateur aux 
fins de la protection du patrimoine serbe dans la 
province est un evenement positif a signaler pendant la 
periode a l’examen. Nous avons deja commence a 
collaborer avec lui conformement a la resolution 
1244 (1999) du Conseil et au plan en six points du 
Secretaire general. 

La Serbie trouve encourageant les premiers 
signes de progres accomplis. Par exemple, 
l’Ambassadeur Moschopolous a pu convaincre les 
autorites locales albanaises de la municipality de 
Vucitm de reparer une grave injustice : une ecole 
primaire situee pres de l’eglise de Saint-Jean-Baptiste 
dans le village de Samodreza a utilise celle-ci comme 
decharge pendant toute une decennie. Or ce sanctuaire 
revet une importance particuliere pour le peuple serbe, 
car il a ete bati sur les fondations de l’eglise dans 
laquelle les martyrs de 1389 ont pris la communion 
avant de participer a la bataille historique du Kosovo. 

Je me montrerai prudemment optimiste quant au 
reglement prochain des questions liees a la foumiture 
de l’electricite aux communautes serbes dans toute la 
province. Grace au role constructif joue par la MINUK 
et surtout par l’Union europeenne, il semblerait qu’on 
soit sur le point de trouver une solution neutre a ce 
probleme, sans incidence quant au statut. 

Je voudrais maintenant evoquer la question de la 
Force de paix au Kosovo (KFOR). Chacun s’accorde 
toujours a reconnaitre sa capacity sans equivalent de 
combler les clivages communautaires et de maintenir la 
paix et la stability sur le terrain. La Republique de 
Serbie continuera a collaborer avec nos partenaires 


pour faire en sorte que l’on ne reduise pas le role de la 
KFOR, en particulier s’agissant de la protection du 
patrimoine serbe. Nous pensons que les propositions 
visant a transferer aux unites de police locale la 
competence operationnelle de garder un certain nombre 
de ces sites ne seraient pas de nature a ameliorer la 
fragile situation en matiere de security. Ceci est 
d’autant plus important que ces projets suscitent 
clairement l’opposition des communautes monastiques 
concemees. 

Malgre les revers subis recemment sur le terrain, 
je pense que nous nous approchons d’une periode plus 
prometteuse pour le Kosovo. A l’avenir, nous devrions 
concentrer nos efforts sur la recherche commune d’une 
solution par le dialogue. En octobre 2008, l’Assemblee 
generale a charge la Cour intemationale de Justice 
(CIJ) de determiner si la declaration unilaterale 
d’independance etait ou non conforme au droit 
international. Vers la fin de l’annee demiere, une etape 
decisive du processus judiciaire - les audiences - a pris 
fin. Un nombre record de pays y ont presente leur avis, 
y compris les cinq membres permanents du Conseil, ce 
qui en a fait la plus grosse affaire de l’histoire de la 
Cour. 

La Cour est maintenant sur le point de conclure 
ses deliberations et c’est un fait a prendre par tous avec 
le plus grand serieux : il s’agit de laisser les juges finir 
leurs travaux, sans la moindre pression politique du 
type par exemple de nouveaux actes de reconnaissance 
de la declaration unilaterale d’independance. Il est tres 
regrettable, en effet, que ces demiers mois, quelques 
Etats aient decide de passer outre, au pretexte qu’ils le 
faisaient sous pression etrangere, et ce au mepris, faut- 
il le dire, du principal organe judiciaire de l’ONU. 

Une fois que la Cour intemationale de Justice 
aura fait rapport a l’Assemblee generale, nous aurons 
une occasion sans precedent de mobiliser la dynamique 
necessaire a la realisation de l’objectif ultime : un 
compromis strategique entre Serbes et Albanais du 
Kosovo. Il est incontestable que les causes profondes 
de la plupart des problemes auxquels nous devons faire 
face au Kosovo remontent a l’histoire ancienne. Ces 
problemes ont ete encore aggraves par les 
consequences de cet acte unilateral. 

Je suis cependant convaincu que nous pouvons 
depasser les divisions du passe et creer un 
environnement nouveau qui permettra de trouver des 
solutions a l’avenir. Nous devons trouver la volonte et 
le courage de faire ce que cet instant historique 
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commande. Cela ne peut se faire qu’au moyen d’un 
dialogue pacifique qui debouche sur un resultat 
mutuellement acceptable permettant d’instaurer la 
stability dans la region et dans le monde en general. 

Notre objectif est de trouver une solution par le 
dialogue, et non pas de maniere unilaterale. Nous 
demandons que tous les Etats Membres de l’ONU 
contribuent a regler defmitivement ce probleme. Cette 
annee peut etre celle de notre reus site commune. Je 
tiens a assurer le Conseil que la Serbie est disposee a 
collaborer avec souplesse et en toute sincerity, notre 
intention n’etant ni de geler le conflit, ni de triompher 
ou d’assujettir. 

La question du Kosovo ne saurait etre reglee en 
imposant des conditions de soumission a une partie, 
qui se verrait forcee d’accepter, car cela n’aboutirait 
qu’a une humiliation, sous contrainte et a un prix 
intolerable pour la democratic, laissant inevitablement 
une profonde rancceur, un souvenir amer sur lequel 
reposeraient les termes d’une decision inique, meme 
pas de fagon permanente, mais seulement comme sur 
des sables mouvants. 

Par ailleurs, une solution qui ne fait pas de vaincu 
peut unir le monde et contribuer a faire progresser les 
priorites regionales dans le cadre fixe par le droit 
international. Seule une telle solution, fondee sur le 
libre consentement de tous les acteurs responsables, 
peut perdurer. Seule une telle solution peut combler le 
fosse qui divise les Etats Membres de l’ONU en raison 
de la declaration unilaterale d’independance. Seule une 
telle solution merite l’appui du monde, pas la 
declaration unilaterale d’independance. 

La Serbie continuera de chercher un compromis 
avec Pristina, de maniere constructive et en toute 
bonne foi, comme si le Kosovo n’avait jamais opte 
pour la declaration unilaterale d’independance. Mais 
que personne ne se meprenne : nous sommes tout aussi 
disposes a resister implacablement a la declaration 
unilaterale d’independance si aucun compromis n’etait 
envisageable. 

J’estime que l’on peut repousser les frontieres du 
realisable avec l’adhesion de tous a la meme cause, a 
savoir 1’integration europeenne. Le dialogue entre 
Serbes et Albanais qui debouche sur un accord 
equitable et equilibre sera determinant pour augmenter 
les chances d’un avenir europeen pacifique pour 
l’ensemble des Balkans occidentaux. L’entree dans 
l’Union europeenne est la priority strategique 
essentielle de la Serbie. Nous croyons fermement en la 


destinee commune de toutes les nations europeennes. 
Et nous restons determines a realiser le reve de Robert 
Schuman d’une Europe organisee et dynamique, 
indispensable au maintien des relations pacifiques 
entre les Etats. 

Ces idees sont le fondement de notre democratic 
et de notre veritable desir de reconciliation. Elies nous 
rappellent l’importance de la cooperation, du 
compromis et de l’instauration du consensus, tout en 
nous incitant a surmonter toutes nos divergences et nos 
disaccords afin de parvenir a une prosperity commune. 
Malgre les nombreux obstacles qu’il a fallu franchir, et 
malgre la grande peine qui en a decoule, nous pensons 
que le moment est venu de ne plus avoir peur. Et nous 
pensons qu’ensemble, nous pouvons transformer le 
lopin de terre controversy qu’est le Kosovo-Metohija 
- cher aux deux peuples - en un lieu d’harmonie. 

Rassemblons done nos forces et commen9ons a 
nous preparer pour la fin de ce voyage historique. 
« Tout effort exige que l’on soit capable de faire le 
dernier kilometre, de concevoir le dernier plan, 
d’endurer les demieres heures de labeur », a dit Henry 
David Thoreau, ajoutant que c’est une vertu a posseder 
pour affronter l’avenir avec la volonte d’aller jusqu’au 
bout. Voila done ce qu’il nous faut faire : susciter un 
elan, puis l’alimenter jusqu’a ce que nous parvenions a 
instaurer la paix et la security pour tous au moyen d’un 
dialogue pacifique. 

Patienter pendant une periode indeterminee dans 
le vague espoir qu’une des parties finira par ceder est 
le meilleur moyen de laisser le Kosovo dans 
1’incertitude. Or, ce n’est tres certainement pas ce que 
des acteurs responsables souhaitent. La seule fa<;on 
d’avancer est de parvenir a un compromis equitable qui 
permette d’equilibrer les aspirations et les interets de 
nos deux peuples. C’est la l’objectif de la Serbie, et 
nous le poursuivrons jusqu’a ce qu’il se realise, car 
s’arreter sans parvenir a un accord ne saurait jamais 
etre justifie. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie 
M. Jeremic de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M. Skender 
Hyseni. 

M. Hyseni {parle en anglais) : C’est avec une 
sincere satisfaction que je saisis l’occasion qui m’est 
offerte de m’adresser au Conseil de security et de 
l’informer des progres reguliers que mon pays, la 
Republique du Kosovo, a continue de faire dans tous 



les domaines pendant la periode a l’examen. La 
celebration du deuxieme anniversaire de 
l’independance de mon pays, il y a precisement trois 
mois, a ete de nouveau l’occasion solennelle et 
appropriee de regarder en arriere et de dresser le bilan 
des realisations et progres accomplis, ainsi que des 
evenements et faits determinants survenus au Kosovo 
pendant ces deux annees d’independance. 

La reconnaissance du Kosovo en tant qu’Etat 
souverain et independant s’est poursuivie. Depuis les 
demieres deliberations du Conseil de securite sur le 
Kosovo (voir S/PV.6264), trois autres pays - le 
Royaume du Swaziland, la Republique de Vanuatu et la 
Republique de Djibouti - ont reconnu l’independance 
de mon pays. Je tiens a remercier vivement les peuples 
et les Gouvemements de ces pays d’avoir appuye le 
droit legitime du peuple kosovar a la liberte et a 
l’independance. 

Cela porte a 68 le nombre de pays qui ont 
reconnu officiellement le plus jeune Etat du monde. 
Mais surtout, le Kosovo est egalement heureux de jouir 
de l’appui de pays qui ne l’ont pas encore reconnu, 
comme ceux qui ont soutenu son adhesion au Fonds 
monetaire international et a la Banque mondiale. Et j’ai 
le grand plaisir d’informer le Conseil que beaucoup 
d’autres pays dans le monde ont annonce une 
reconnaissance imminente, ou ont indique que la 
procedure de reconnaissance officielle etait en cours. 

Sur le plan national, depuis le dernier debat du 
Conseil de securite, un certain nombre de faits 
encourageants sont survenus au Kosovo, qui a aussi ete 
confronts a des difficultes. La situation general e sur le 
plan de la securite est demeuree calme et stable. Les 
discussions et efforts visant a concretiser davantage la 
perspective et l’integration europeennes du Kosovo ont 
marque la periode a l’examen. Etant donne que nous 
sommes fermement attaches a poursuivre l’objectif 
d’adhesion a l’Union europeenne (UE) et a l’OTAN, le 
Gouvemement de la Republique du Kosovo s’est 
engage dans un processus global avec les institutions 
de l’Union europeenne afin d’insuffler un nouvel elan a 
la perspective europeenne du Kosovo. En nous fondant 
sur notre constitution, nous avons recemment cree un 
Ministere de l’integration europeenne, institution qui 
coordonnera le travail de tous les ministeres 
d’execution s’occupant de domaines specifiques 
necessaires au processus d’integration europeenne. La 
creation de ce ministere et la nomination rapide du 
Ministre montrent la grande importance que la 


Republique du Kosovo attache a sa perspective 
europeenne. 

Le Kosovo appuie aussi la perspective 
europeenne de tous les autres pays des Balkans 
occidentaux. Dans cette optique, nous estimons que la 
cooperation et l’aide mutuelle entre les pays de la 
region sont essentielles a une integration rapide a 
l’Union europeenne des sept pays des Balkans 
occidentaux. 

La Republique du Kosovo a deja engage un vaste 
ensemble de reformes ambitieuses afin de repondre aux 
criteres requis par l’Union europeenne. Bien entendu, 
nous sommes conscients que ce parcours sera tres 
difficile. Nous considerons qu’a l’instar d’autres pays 
de notre region, le Kosovo devrait lui aussi etre 
prochainement invite a entamer un dialogue avec la 
Commission europeenne en vue de la liberalisation du 
regime des visas. 

Le commerce et 1’economic constituent un autre 
secteur important dans lequel nous aspirons a une 
perspective europeenne plus precise. Un de nos 
objectifs est de parvenir a la conclusion d’un accord 
commercial entre la Republique du Kosovo et l’Union 
europeenne. Nous ne menageons aucun effort pour 
atteindre cet objectif. Le 16 avril, le Gouvemement de 
la Republique du Kosovo a remis son questionnaire 
rempli sur les relations commerciales avec l’Union 
europeenne. Nous esperons qu’avec d’autres travaux 
preparatories realises a tous les niveaux, cela permettra 
a la Commission de commencer prochainement les 
negociations. 

Le Gouvemement de la Republique du Kosovo a 
intensifie ses efforts en vue de traiter et resoudre de 
nombreuses questions d’une importance capitale pour 
notre economie : la justice et la securite ainsi que la 
lutte contre la criminalite, la corruption et les activites 
criminelles transfrontalieres. Le Gouvemement 
kosovar a mis en place une equipe speciale chargee de 
traiter les problemes de la corruption et de la 
criminalite organisee. La Mission Etat de droit menee 
par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) foumit 
une assistance indispensable dans les secteurs de la 
police et de la justice. Nous travaillons en 
collaboration etroite. 

Je tiens ici a souligner a quel point la cooperation 
bilaterale et regionale est decisive dans la lutte contre 
la criminalite organisee. La recente visite a Skopje du 
Ministre kosovar de l’interieur, venu rencontrer son 
homologue macedonien, est un exemple de la 
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cooperation etroite etablie pour lutter contre les 
activites transfrontalieres illicites. A cette occasion, les 
deux ministres ont reaffirme la determination des deux 
pays a cooperer dans la lutte contre la criminalite 
organisee et les activites criminelles transfrontalieres. 
Le Gouvemement du Kosovo a fermement condamne 
l’incident survenu recemment en Macedoine, pres de la 
frontiere kosovare. 

Sur le plan economique, le Gouvemement de la 
Republique du Kosovo a recemment signe un accord 
avec le consortium Bechtel-Enka sur un projet tres 
important de construction d’une autoroute reliant 
Morine a Merdar. La construction de la route a quatre 
voies reliant le Kosovo a l’Albanie, a l’ouest, et a la 
Serbie, a Test, a deja commence. L’autoroute offrira au 
Kosovo, et a l’ensemble de la region, une voie de 
passage extremement rentable qui profitera a tous les 
pays des Balkans occidentaux et au-dela. 

Par ailleurs, la restructuration des societes a 
capital social et des entreprises publiques se poursuit, 
par le biais de privatisations ou de concessions, comme 
dans le cas de la concession accordee pour 
l’exploitation de l’aeroport international de Pristina. 
Un autre projet majeur en cours d’importance capitale 
est la nouvelle centrale electrique au charbon du 
Kosovo, qui fait partie de la strategic energetique du 
Gouvemement. 

Les institutions de la Republique du Kosovo ont 
continue d’ceuvrer a 1’amelioration des conditions de 
vie dans les zones ou resident des communautes 
minoritaires, en particular dans les zones a majorite 
serbe. Pour faire face aux nouveaux defis, un appui 
considerable a ete apporte aux municipalites 
nouvellement creees et a leur administration 
recemment elue. Durant la periode a l’examen, le 
President, M. Sejdiu, et le Premier Ministre, M. Thaci, 
ont continue de tendre la main a la communaute serbe 
en se rendant frequemment dans les municipalites a 
majorite serbe. Les autorites de la Republique du 
Kosovo sont egalement allees remontrer les rapatries 
de Zallq, et ont condamne fermement les incidents 
survenus. 

D’autre part, la decentralisation basee sur le plan 
Ahtisaari demeure une priorite politique pour 
l’ensemble du pays. La Commission electorate centrale 
a prevu d’organiser des elections municipals le 
20 juin dans la nouvelle municipalite a majorite serbe 
de Partesh. 


Ce n’est pas de gaiete de cceur que je me dois 
cependant de dire, une nouvelle fois, que, par son 
ingerence perturbatrice et profondement 
destabilisatrice, la Republique de Serbie continue de se 
montrer tres peu cooperative. Elle continue 
d’encourager et d’appuyer des structures illegales dans 
le nord. Les pretendues elections annoncees par la 
Republique de Serbie dans le nord du Kosovo sont un 
autre exemple d’ingerence irresponsable et 
inadmissible. De tels actes cherchent a saper les efforts 
visant a faire respecter les principes de maintien de 
l’ordre inscrits dans la strategic globale adoptee pour le 
nord du pays. Aux reactions et commentaires 
extremement tendancieux suscites par la strategic 
commune au Gouvemement kosovar et a 1’Union 
europeenne pour le nord du Kosovo, je reponds que le 
seul objectif de cette strategic est d’offrir des 
conditions de vie decentes et normales a tous les 
citoyens kosovars sur l’ensemble du territoire national. 
Tous les Kosovars, quelle que soit leur appartenance 
ethnique ou religieuse, aspirent a la normalite avec le 
retablissement de l’ordre dans tout le pays. Nous 
sommes la pour leur garantir ce retour a la normale. 

La Republique du Kosovo continue d’accorder 
une grande priorite a la cooperation bilaterale avec les 
Etats voisins ainsi qu’a la cooperation regionale. La 
Republique du Kosovo entretient de tres bonnes 
relations avec ses voisins immediats, l’Albanie, la 
Macedoine et le Montenegro, avec qui elle travaille en 
cooperation etroite sur un grand nombre de questions 
presentant un interet commun. Nous invitons la 
Republique de Serbie a se joindre aux efforts deployes 
par d’autres nations des Balkans occidentaux en vue 
d’instaurer un climat de cooperation et d’entente dans 
la region, notamment par la normalisation des relations 
avec la Republique du Kosovo. Mon gouvemement est 
pret a engager avec la Serbie des pourparlers, en Etats 
independants et souverains, sur une longue liste de 
questions d’interet commun. Le dialogue permettrait 
d’apaiser les tensions et de normaliser les relations 
entre nos pays. 

La decouverte recente, en Serbie, d’un chamier 
contenant les cadavres de centaines d’Albanais du 
Kosovo a provoque une nouvelle vague de profonde 
tristesse, des milliers de families kosovares etant 
concemees par des questions toujours non resolues 
relatives aux personnes portees disparues durant la 
guerre du Kosovo. II est honteux qu’encore 11 ans 
apres la fin de la guerre, 1 862 autres personnes ne 
puissent toujours pas etre localisees. Nous appelons 



toutes les parties prenantes a mettre tout en oeuvre pour 
enfin resoudre la question des personnes portees 
disparues. 

Pour terminer, je voudrais insister sur la solide 
determination du Kosovo a devenir un membre actif de 
la communaute intemationale. La Republique du 
Kosovo se rejouit a la perspective de travailler avec 
tous les membres du Conseil pour promouvoir 
l’objectif commun de paix et de securite 
intemationales. Je tiens de nouveau a remercier le 
Conseil de m’avoir donne l’occasion de presenter le 
point de vue de la Republique du Kosovo. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
M. Hyseni de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Ebner (Autriche) {parle en anglais ) : Je 
souhaite la bienvenue a M. Vuk Jeremic, Ministre des 
affaires etrangeres de la Serbie, et a M. Skender 
Hyseni, Ministre des affaires etrangeres du Kosovo, et 
les remercie pour leurs declarations. Je remercie 
egalement le Representant special du Secretaire 
general, M. Lamberto Zannier, d’avoir presente le 
rapport dont nous sommes saisis (S/2010/169), et pour 
la contribution importante de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) a la paix et a la stability au Kosovo. 
L’Autriche appuie sans reserve les efforts que la 
MINUK continue de deployer pour faciliter le dialogue 
entre toutes les parties dans un environnement en 
mutation. 

Au cours de la periode allant de decembre 2009 a 
mars 2010, et jusqu’a aujourd’hui, des progres ont ete 
realises, y compris le bon deroulement des recentes 
elections. En meme temps, des difficultes persistent 
dans les domaines du developpement economique, de 
la bonne gouvemance, de l’etat de droit et de la lutte 
contre la corruption et le crime organise, ainsi qu’en ce 
qui conceme la situation dans le nord du Kosovo. Nous 
esperons que, pour rendre durables et preserver les 
acquis realises a ce jour, la communaute intemationale 
continuera de porter son attention sur ces domaines, et 
nous esperons egalement que nous continuerons d’etre 
informes des progres realises. Le cadre strategique 
commun elabore par la MINUK et le Programme des 
Nations Unies pour le developpement servira 
egalement cet objectif. 


Malheureusement, il n’y a toujours pas de signe 
de communication, et encore moins de cooperation, 
entre les parties kosovare et serbe. Nous sommes 
convaincus qu’en depit du desaccord fondamental sur 
les questions juridiques et territoriales les plus 
elementaires, une approche pragmatique est possible, 
realisable et necessaire pour le bien des habitants du 
Kosovo, quelle que soit leur origine ethnique. En ce 
sens, nous esperons que les deux parties intensifieront 
leurs efforts pour trouver des solutions pragmatiques 
aux questions non reglees qui touchent a la vie 
quotidienne des personnes qui vivent au Kosovo. Nous 
esperons que le pragmatisme presidera egalement aux 
arrangements conclus pour la participation du Kosovo 
aux instances regionales et intemationales, en 
consultation avec les organisations respectives. 

Nous partageons revaluation selon laquelle la 
situation dans le nord demeure difficile. Nous croyons 
qu’il est necessaire de reintegrer progressivement le 
nord dans le reste du Kosovo, ce qui ne pourra se faire 
que par le biais du dialogue et avec l’assentiment des 
deux communautes locales et de Belgrade. Nous nous 
felicitons des efforts acceleres deployes par 1’Union 
europeenne pour renforcer sa visibility et sa presence 
dans le nord, notamment par la creation de la Maison 
de 1’Union europeenne dans le nord de Mitrovica. 

Nous nous felicitons des controles de securite 
effectues recemment sur les marchandises aux points 
d’entree 1 et 31, et des patrouilles conjointes menees 
par la Mission Etat de droit menee par 1’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX) et la police du 
Kosovo, ainsi que de l’intention d’EULEX de 
continuer a accroitre sa presence et ses activites afin de 
relever plus efficacement les defis qui se posent en 
matiere d’etat de droit dans le nord du Kosovo, dont le 
retablissement de l’ensemble des controles douaniers. 
Nous appuyons sans reserve les efforts deployes par 
EULEX en vue de reintegrer les juges et les procureurs 
serbes et albanais du Kosovo dans le tribunal de 
Mitrovica, ainsi que les discussions approfondies qui 
ont lieu sur cette question avec les autorites de 
Belgrade et de Pristina. Nous croyons que la 
reintegration des juges locaux doit etre l’une des 
priorites absolues de la communaute intemationale 
dans le nord. Cela donnera une chance a la justice 
d’etre rendue dans une region ou ce n’est plus le cas 
depuis longtemps. 

Nous trouvons encourageant que la situation au 
plan de la securite soit demeuree calme et que les 
tensions entre les communautes aient diminue. Dans ce 
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contexte, l’Autriche appuie les mesures prises par 
l’OTAN pour restructurer la Force de paix au Kosovo 
(KFOR) et diminuer progressivement les effectifs des 
contingents au Kosovo, ce qui renforcera egalement la 
responsabilite locale. L’Autriche, qui est actuellement 
le non-membre de l’OTAN qui contribue le plus a la 
KFOR, est determinee a maintenir ce haut niveau 
d’engagement dans cette operation. En outre, 
l’Autriche continuera de foumir jusqu’a 30 experts a 
EULEX. 

L’Autriche tient egalement a souligner le 
precieux concours apporte par la mission de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) au Kosovo a la mise en place 
d’institutions democratiques, en particulier son 
assistance continue a la Commission electorate centrale 
et au suivi, a la protection et a la promotion des droits 
de l’homme, y compris les droits des communautes. 
Comme le Secretaire general l’indique dans son 
rapport et selon une recente evaluation de l’OSCE, la 
mise en oeuvre des strategies de retour se heurte encore 
a un certain nombre de problemes et necessite, pour 
aboutir a des resultats durables, un engagement 
politique accru. 

Qu’il me soit permis enfin de reiterer 
l’importance d’ceuvrer en vue d’un avenir commun au 
sein de l’Union europeenne pour tous les pays des 
Balkans occidentaux. Ce message a ete de nouveau 
confirme lors d’un seminaire d’experts de haut niveau 
organise par le Ministre autrichien des affaires 
etrangeres, M. Michael Spindelegger, avec la 
participation du Ministre delegue aux affaires 
etrangeres de la Grece, M. Dimitris Droutsas, et de 
M. Michael Leigh, Directeur general de la Commission 
europeenne, a Vienne le 12 mai. Des experts des 
Balkans occidentaux et de l’Union europeenne ont 
examine les problemes politiques, economiques et 
sociaux qui se posent actuellement dans les Balkans 
occidentaux dans l’optique de l’integration a l’Union 
europeenne. Ces discussions et certaines des 
propositions avancees devraient stimuler le debat sur le 
futur elargissement de l’Union europeenne avant la 
conference de Sarajevo qui doit se tenir le 2 juin. 

M. Rugunda (Ouganda) (parle en anglais ) : Je 
remercie le Representant special du Secretaire general 
et Chef de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK), M. Lamberto 
Zannier, pour son rapport. Je souhaite la bienvenue a 
ce debat a S. E. M. Jeremic, Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique de Serbie, et le remercie 


pour sa declaration. Je remercie egalement M. Hyseni 
pour son intervention. 

Tout d’abord, l’Ouganda tient a feliciter la 
MINUK pour ses efforts continus en faveur de la 
securite et de la stabilite au Kosovo et dans la region. 
Nous jugeons encourageant le fait que, pendant la 
periode a l’examen, les conditions generates de 
securite au Kosovo sont restees relativement calmes. 
Nous felicitons la MINUK pour sa collaboration 
proactive avec toutes les communautes, ainsi que les 
autorites de Belgrade et de Pristina et les acteurs 
intemationaux pour Faction qu’ils menent pour 
promouvoir la paix et la stabilite au Kosovo. Nous 
sommes convaincus du caractere critique des travaux 
menes par la MINUK pour aider les communautes 
minoritaires, encourager la reconciliation et faciliter le 
dialogue et la cooperation regionale. 

Nous nous rejouissons de la volonte des autorites 
du nord du Kosovo de cooperer avec la MINUK afin de 
regler les problemes pratiques sur le terrain. II faut 
faire avancer le debat sur les questions pratiques en 
depit des divergences politiques. Dans cette optique, 
nous felicitons la MINUK d’avoir etabli des contacts 
avec les deux parties et d’avoir mis en place des 
equipes speciales chargees de promouvoir la 
depolitisation des problemes et le respect des regies et 
des procedures etablies. 

Nous encourageons les dirigeants des deux 
parties a engager le dialogue et a eviter toute 
provocation. II faut tout mettre en oeuvre pour 
promouvoir une coexistence pacifique. La persistance 
d’incidents relatifs a la securite perpetue l’insecurite 
parmi les communautes minoritaires. II faut traduire les 
auteurs de violences en justice afin que les 
communautes minoritaires aient un sentiment de 
securite. C’est pourquoi nous appelons toutes les 
parties a faire preuve de retenue, de respect mutuel et 
de tolerance en vue de vivre en harmonie. 

Nous nous felicitons done du message de paix 
prononce par le President de la Serbie lorsqu’il s’est 
rendu au monastere de Decani pour celebrer la Noel 
orthodoxe, selon lequel chacun, quelle que soit son 
identite, devrait concilier ses vues avec celles des 
autres au nom d’un avenir commun. C’est le type de 
messages qu’on a besoin d’entendre de la part des 
dirigeants pour promouvoir la paix et le dialogue. 

Ma delegation se rejouit de la cooperation entre 
la MINUK et la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) sur l’echange 
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d’informations et la coordination des questions 
d’interet mutuel. Cette cooperation est cruciate, et nous 
preconisons son renforcement dans le cadre de la 
resolution 1244 (1999). 

La Force de paix au Kosovo (KFOR) joue un role 
complementaire important dans le maintien d’un 
environnement generalement sur. A cet egard, nous 
saluons les efforts deployes par la MINUK, en 
cooperation avec EULEX et la KFOR, pour encourager 
les deux parties a trouver une solution durable et 
pacifique. 

Nous felicitons la MINUK d’avoir facilite les 
activites de l’UNESCO et d’avoir contribue a la 
conclusion de l’accord sur les questions relatives a 
l’approvisionnement en electricite. Ces activites sont 
importantes car elles renforcent la confiance et 
permettent aux communautes de mieux se comprendre. 
Nous encourageons done la MINUK, en coordination 
et en cooperation avec les acteurs locaux et 
intemationaux concemes, a poursuivre ses efforts pour 
satisfaire les besoins essentiels de la population en 
matiere de services sociaux. 

La cooperation regionale joue un role important 
dans le renforcement du developpement. Nous 
encourageons done les autorites de Pristina et de 
Belgrade a s’employer ensemble a realiser cet objectif. 
Nous sommes convaincus que la MINUK continue a 
jouer un role important pour faciliter 1’integration du 
Kosovo aux instances intemationales et regionales. 
Nous engageons la communaute intemationale a 
continuer d’appuyer Faction importante que mene la 
MINUK, conformement a la resolution 1244 (1999). 

Enfin, nous felicitons le Representant special du 
Secretaire general, M. Lamberto Zannier, ainsi que le 
personnel de la MINUK, de leur excellent travail. 

M me Viotti (Bresil) (parle en anglais) : Je 
souhaite la bienvenue a S. E. M. Vuk Jeremic, Ministre 
des affaires etrangeres de la Republique de Serbie, et je 
le remercie pour sa declaration. Je remercie egalement 
M. Lamberto Zannier, Representant special du 
Secretaire general pour le Kosovo, pour son expose, et 
M. Skender Hyseni pour sa declaration. 

Comme le Bresil l’a deja declare a plusieurs 
reprises, la resolution 1244 (1999) devait foumir un 
cadre juridique pour le reglement negocie du differend 
sur le statut du Kosovo. En outre, elle reconnait 
expressement la necessite de respecter l’integrite 
territoriale et la souverainete de l’ex-Republique 


federate de Yougoslavie. La resolution demeure en 
vigueur et continue d’etre le parametre clef guidant la 
presence de l’ONU au Kosovo et les efforts 
intemationaux visant a resoudre le differend. A cet 
egard, nous attendons avec impatience la fin de la 
procedure lancee a La Haye sur la question. La 
recherche d’un reglement negocie concemant le statut 
final du Kosovo doit rester notre objectif ultime. 

Nous nous rejouissons que la situation en matiere 
de securite sur le terrain demeure generalement calme. 
La Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) continue a jouer un role 
important pour promouvoir la cooperation entre 
Belgrade et Pristina ainsi qu’avec les acteurs 
concemes. 

II est egalement encourageant que la Mission Etat 
de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
continue a deployer des efforts dynamiques pour 
renforcer la stability dans le pays. Nous notons avec 
satisfaction la nomination par l’Union europeenne d’un 
facilitateur aux fins de la protection du patrimoine 
religieux et culturel de l’Eglise orthodoxe serbe. 

Le risque d’une aggravation des tensions 
ethniques dans le nord du Kosovo n’a cependant pas 
dispam. Les attaques signalees contre des rapatries 
serbes dans certaines localites sont par exemple tres 
preoccupantes, et elles ne doivent pas etre tolerees. 
Quelle que soit leur position actuelle ou future sur le 
statut du Kosovo, tous les acteurs concemes doivent 
faire en sorte qu’il soit un endroit ou la tolerance 
ethnique et le multiculturalisme permettent la 
coexistence pacifique entre les communautes. Nous 
demandons instamment a la Force de paix au Kosovo 
et au Service de police du Kosovo de redoubler de 
vigilance pour empecher de nouveaux actes de 
violence. 

Les differends persistants relatifs a la prestation 
de services a la population sont egalement une source 
de preoccupation. Nous souscrivons pleinement a 
l’appel lance par le Secretaire general a toutes les 
parties pour qu’elles fassent preuve d’ouverture et de 
souplesse a cet egard. Le pragmatisme est a ce stade le 
meilleur moyen de servir la population. La 
depolitisation des problemes contribuera a trouver des 
solutions, ou tout du moins a trouver un modus vivendi 
qui permette de repondre aux besoins pratiques des 
citoyens. Les groupes de travail animes par la MINUK 
et s’occupant de questions qui revetent un interet pour 
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les communautes locales dans le nord du Kosovo 
montrent que ce type de cooperation est possible. 

II importe egalement de cooperer pleinement avec 
la MINUK. II est regrettable que Pristina n’ait pas 
consulte la Mission pendant la preparation ou a 
l’annonce de sa « strategic pour le nord du Kosovo ». 
Les autorites kosovares doivent en permanence garder 
a 1’esprit que le Conseil de securite a donne a la 
Mission l’autorite necessaire pour administrer 
l’integralite du Kosovo. 

Dans les Balkans occidentaux, et partout ailleurs, 
rien ne saurait se substituer au dialogue lorsque des 
differends apparaissent et doivent etre regies dans 
l’interet de la population. Nous esperons que 
l’engagement resolu de toutes les parties prenantes et 
leur entiere cooperation avec la MINUK permettront 
d’elaborer une approche transparente et sans exclusive 
pour regler les questions en suspens. Nous esperons 
egalement que l’avis consultatif de la Cour 
intemationale de Justice aidera toutes les parties a 
trouver une solution juste. 

Le Bresil continuera d’appuyer l’action que mene 
le Representant special dans le cadre de la mise en 
oeuvre du mandat de la MINUK, conformement a la 
resolution 1244 (1999). 

M. Okuda (Japon) (parle en anglais) : Je 
remercie le Representant special du Secretaire general, 
M. Lamberto Zannier, pour son expose complet. Je 
voudrais par ailleurs souhaiter une chaleureuse 
bienvenue au Ministre des affaires etrangeres de la 
Serbie, M. Jeremic, et au Ministre des affaires 
etrangeres du Kosovo, M. Hyseni. 

Le Japon apprecie particulierement la 
contribution apportee sur le terrain par la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo (EULEX), la Force de 
paix au Kosovo et l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe en vue d’appuyer un Kosovo 
multiethnique et democratique et la region des Balkans 
occidentaux. Nous apprecions egalement la fa9on dont 
M. Zannier dirige les efforts de mediation entre 
Pristina et Belgrade et entre Pristina et les provinces 
septentrionales. Pour ce qui est de la situation actuelle 
des institutions publiques dans le nord du Kosovo, 
nous estimons qu’il est essentiel d’eviter les 
complications en entretenant le dialogue avec la 
communaute serbe. Dans ce contexte, nous nous 
felicitons de la visite de M. Zannier dans le nord du 


Kosovo et du dialogue qu’il a etabli avec les dirigeants 
albanais et serbes du Kosovo afin de regler les 
problemes pratiques. 

L’instauration de l’etat de droit au sein de tous les 
groupes ethniques fait partie des priorites absolues au 
Kosovo, notamment en vue de regler des problemes 
tels que le crime organise et la corruption. Le dialogue 
entre Pristina et Belgrade est egalement essentiel dans 
ce domaine. Nous felicitons la MINUK et EULEX du 
role qu’elles jouent a cet egard. 

Nous prenons egalement note de la legere 
augmentation du nombre de retours des personnes 
deplacees. Dans le meme temps, nous sommes 
preoccupes par les agressions sporadiques contre des 
membres des minorites, qui constituent des obstacles 
psychologiques et physiques aux retours durables. 
Nous engageons toutes les parties concemees a 
poursuivre leurs efforts et leur cooperation afin de 
promouvoir le retour des minorites. Le Japon 
continuera d’appuyer l’action du Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies aux fins du retour 
des personnes deplacees. 

Pour renforcer la stability et la prosperite dans les 
Balkans occidentaux, il est essentiel de faire progresser 
la perspective europeenne grace a la cooperation 
regionale. Je partage les preoccupations du Secretaire 
general, qui figurent dans son rapport (S/2010/169), et 
je demande instamment a toutes les parties de faire 
montre de davantage de souplesse afin que l’on 
s’occupe de leurs interets communs et de faciliter la 
participation du Kosovo aux instances intemationales. 

Le Japon, en tant que defenseur de la securite 
humaine, appuie les efforts des organismes 
humanitaires intemationaux, notamment le Programme 
des Nations Unies pour le developpement, en faveur de 
la coexistence interethnique et du developpement 
durable pacifiques. Une approche centree sur la 
population est particulierement necessaire dans les 
provinces septentrionales, et ce notamment afin de 
reduire la vulnerability parmi la population. Nous 
avons egalement organise une serie de consultations 
bilaterales avec le Kosovo au sujet de l’edification de 
la nation. Nous trouvons encourageants les progres 
accomplis par le Kosovo dans le renforcement de ses 
capacites institutionnelles. 

Le Japon reste determine a aider le Kosovo a se 
developper pour devenir un pays dynamique, 
multiethnique et pleinement democratique, et a 
cooperer avec la Serbie et les autres pays de la region 
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pour renforcer la stabilite et la prosperity de l’ensemble 
de la region des Balkans occidentaux, y compris le 
Kosovo. 

M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois ) : 
Monsieur le President, la delegation chinoise vous 
remercie d’avoir convoque la presente seance. Nous 
accueillons avec satisfaction le rapport du Secretaire 
general sur la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) (S/2010/169), et 
nous remercions M. Lamberto Zannier, Representant 
special du Secretaire general pour le Kosovo, pour son 
expose. Nous avons suivi avec beaucoup d’attention les 
declarations de M. Vue Jeremic, Ministre des affaires 
etrangeres de la Serbie, et de M. Hyseni. 

Ces demiers temps, malgre la persistance de 
nombreux facteurs destabiliseurs au Kosovo, il a ete 
possible d’eviter une deterioration de la situation, qui 
demeure relativement stable. Nous nous en felicitons. 
Nous esperons que dans le cadre de ses efforts de 
mediation, la MINUK continuera d’encourager toutes 
les parties a engager le dialogue et a promouvoir la 
reconciliation et la coexistence pacifique entre les 
differentes communautes de la region. A l’avenir, la 
MINUK devra preter une attention particuliere a 
l’impact de la strategic pour le nord du Kosovo sur les 
populations locales, une fois qu’elle sera mise en 
oeuvre. En outre, elle doit etre prete a intervenir 
rapidement. 

La situation au Kosovo est a la fois complexe et 
delicate. Elle a une incidence sur la paix et la stabilite 
dans toute la region des Balkans, voire dans toute 
l’Europe. La Chine respecte l’integrite territoriale de la 
Serbie et preconise le reglement des problemes du 
Kosovo conformement aux buts et principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies et sur la base de 
resolutions du Conseil de securite. Nous demeurons 
convaincus qu’une solution negociee qui rencontre 
l’agrement des deux parties prenantes est le meilleur 
moyen de resoudre les problemes auxquels le Kosovo 
est confronts et doit egalement etre l’objectif poursuivi 
par toutes les parties concemees. 

Nous prenons note de ce que la MINUK a 
precede a sa restructuration et a la reduction de son 
personnel. A notre avis, la restructuration de la 
MINUK n’est pas liee a la question du statut du 
Kosovo et ne devrait pas avoir un impact sur la 
position de neutralite de l’Organisation des Nations 
Unies. La MINUK doit continuer a s’acquitter de son 
mandat conformement a la resolution 1244 (1999) et 


aux documents pertinents. Nous esperons que la 
MINUK continuera de renforcer sa communication 
avec la Serbie et le Kosovo et jouera le role qui est le 
sien en assurant la coordination et en faisant usage de 
ses bons offices afin de trouver une solution adequate 
aux problemes du Kosovo, faciliter le retour des 
communautes minoritaires, proteger le patrimoine 
culturel et religieux et maintenir la securite et la 
stabilite dans toute la region des Balkans. 

Nous exhortons toutes les parties concemees a 
concourir aux efforts menes par la MINUK. Nous 
sommes convaincus que la Mission Etat de droit menee 
par 1’Union europeenne au Kosovo continuera de jouer 
son role, sous l’egide de l’Organisation des Nations 
Unies et dans le cadre defini par sa position de 
neutralite, conformement a la resolution 1244 (1999). 
Nous esperons qu’elle cooperera avec la MINUK et 
jouera ainsi un role adequat dans le maintien de la paix 
et de la stabilite dans la region. 

M. Araud (France) : Monsieur le President, 
permettez-moi de remercier pour leur presence et pour 
leurs interventions, M. Vuk Jeremic, Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique de Serbie, et 
M. Skender Hyseni, Ministre des affaires etrangeres de 
la Republique du Kosovo. Je souhaite saluer Faction de 
M. Lamberto Zannier, Representant special du 
Secretaire general et de l’ensemble des membres de sa 
Mission. 

Plus de deux ans apres son independance, le 
Kosovo continue de progresser, de stabiliser ses 
institutions et de prouver sa determination a se 
conformer aux normes europeennes. Un nombre 
croissant d’Etats se joint a ceux qui ont deja reconnu 
l’independance du Kosovo. Ces reconnaissances, 68 a 
ce jour, dont 22 membres de l’Union europeenne, 
permettent au jeune Etat de se consolider et d’asseoir 
sa place sur la scene intemationale. 

Le statut du Kosovo a deja fait l’objet de longues, 
d’interminables negociations, sous differentes egides. 
Ces negociations, qui ont explore toutes les voies 
possibles, ont permis de constater l’impossibilite 
d’atteindre un compromis mutuellement acceptable. 
C’est done dans ce contexte que l’independance, qui 
est l’expression de la volonte de la grande majorite du 
peuple kosovar, etait la seule solution. C’est un fait 
indeniable et irreversible. 

Sur le terrain, comme le note le Secretaire 
general dans son rapport (S/2010/169), la situation de 
la securite s’est consolidee, avec une diminution des 
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incidents durant la periode consideree. Nous nous en 
felicitons, mais chaque incident, qu’il releve 
simplement du droit commun ou revete un caractere 
intercommunautaire, qu’il vise des Albanais ou des 
Serbes, est inacceptable. II importe done que les 
autorites kosovares, soutenues par la Mission Etat de 
droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX), poursuivent les auteurs de ces crimes et 
intensifient les efforts dans ce domaine. 

La cooperation regionale progresse egalement, 
grace a un dialogue apaise entre les responsables 
politiques et les societes civiles dans l’ensemble des 
Balkans occidentaux. Nous appelons a cet egard les 
dirigeants serbes et kosovars a saisir les occasions 
permettant leur participation commune lors de 
rencontres regionales. 

Si la presence future de la Serbie, comme du 
Kosovo, au sein de l’Union europeenne est a nos yeux 
une evidence, il est tout aussi evident que cela ne 
pourra se faire que lorsque ces deux pays auront trouve 
les voies du dialogue et d’un voisinage apaise, lorsque 
ces deux pays auront tire les consequences de la realite 
au-dela de rhetoriques aussi vaines que dangereuses. 
Comme notre ministre des affaires etrangeres et 
europeennes l’a explique, il ne s’agit pas d’une 
condition, mais d’une necessite politique. 

Le Kosovo doit se concentrer sur ses priorites 
fondamentales et continuer de progresser en matiere 
d’etat de droit et de bonne gouvemance. Nous incitons 
egalement le Gouvemement kosovar a ceuvrer 
pleinement en faveur des personnes appartenant a des 
minorites nationales. Ces efforts conjugues permettront 
au Kosovo d’avancer sur le chemin de l’Union 
europeenne. 

La France continuera d’accorder la plus grande 
attention a la situation au Kosovo et a favoriser au 
mieux le dialogue entre la Serbie et le Kosovo et leur 
rapprochement europeen commun. 

M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais ) : Au nom de la delegation de la Bosnie- 
Herzegovine, je voudrais exprimer notre gratitude au 
Secretaire general pour son rapport d’ensemble 
(S/2010/169) sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). Je 
voudrais egalement remercier M. Lamberto Zannier, 
Representant special du Secretaire general pour le 
Kosovo, d’avoir presente le rapport. Nous saluons la 
participation du Ministre des affaires etrangeres de la 


Serbie, S. E. M. Vuk Jeremic, et de M. Skender Hyseni 
a la seance d’aujourd’hui. 

Nous notons avec plaisir que la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo, qui opere dans le cadre de la resolution 
1244 (1999), poursuit avec succes la realisation de son 
objectif strategique : la promotion de la securite, de la 
stability et du respect des droits de l’homme au 
Kosovo. En particulier, nous nous felicitons des efforts 
deployes par la MINUK en vue d’encourager le 
processus de reconciliation et de faciliter un dialogue 
constructif et la cooperation regionale, ainsi que de ses 
efforts de mediation entre les communautes et de son 
appui aux communautes minoritaires. 

A cet egard, nous estimons que les efforts visant 
a encourager le dialogue intercommunautaire et la 
confiance entre les parties sont particulierement 
importants en ce qui conceme les retours. Meme si le 
nombre de rapatries volontaires issus de communautes 
minoritaires reste peu eleve, le fait qu’il ait augmente 
par rapport a 2008 est encourageant. En outre, 
soulignant combien il importe de creer des conditions 
propices a des retours durables, nous saluons Faction 
que mene la MINUK pour constituer des equipes 
speciales, afin principalement d’apaiser les tensions et 
de mettre l’accent sur les besoins communs. 

Par ailleurs, au cours de la periode a l’examen, la 
MINUK a continue d’appuyer les travaux que la 
Commission chargee de la reconstruction, qui releve du 
Conseil de l’Europe, entreprend au titre de la 
reconstruction de sites du patrimoine culturel et 
religieux. Nous nous rejouissons egalement de 
l’annonce par l’Union europeenne de la designation 
comme facilitateur dans ce domaine du Chef du Bureau 
de liaison grec a Pristina et exhortons les principaux 
acteurs a participer avec un esprit constructif aux 
consultations menees par le facilitateur. 

La Bosnie-Herzegovine estime qu’il est 
indispensable de renforcer l’etat de droit au Kosovo. 
Par consequent, nous nous felicitons des activites 
menees dans ce domaine par la MINUK et la Mission 
Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX), operant dans le cadre defini par la position 
de neutrality de l’Organisation des Nations Unies. 
Nous appuyons egalement la cooperation et la 
coordination pratiquees entre la MINUK, EULEX, 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe et l’OTAN, cette demiere etant presente par le 
biais des contingents de la Force de paix au Kosovo 
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(KFOR), et nous esperons qu’elles se poursuivront. En 
outre, nous notons qu’au cours de la periode a 
l’examen, le passage d’une presence de la KFOR a une 
presence dissuasive s’est fait de maniere progressive et 
par phases, comme l’indique le rapport du Secretaire 
general. 

Pour terminer, la Bosnie-Herzegovine aimerait 
rappeler que la stabilite et la securite du Kosovo sont 
importantes pour l’instauration durable de la paix et de 
la prosperity dans notre region. Nous estimons que la 
communaute intemationale doit continuer de jouer un 
role important en soutenant les aspirations des pays de 
la region a l’integration aux structures europeenne et 
euro-atlantique. Dans le meme temps, nous pensons 
que les pays de la region doivent continuer de cooperer 
avec la communaute intemationale en vue d’atteindre 
ces objectifs. Enfin, nous souhaitons reaffirmer que la 
Bosnie-Herzegovine accorde la plus haute importance 
au maintien de bonnes relations et a la cooperation 
avec ses voisins. 

M. Issoze-Ngondet (Gabon) : Le Gabon tient 
tout d’abord a saluer la presence parmi nous de S. E. 
M. Vuk Jeremic, Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique de Serbie. Nous voudrions l’assurer de 
notre volonte de renforcer davantage les liens d’amitie 
et de cooperation qui existent si heureusement entre 
nos deux pays, et de notre disposition a ceuvrer a un 
reglement pacifique du differend a l’examen. 

Ma delegation remercie egalement M. Lamberto 
Zannier, Representant special du Secretaire general, 
pour la clarte et la qualite de la presentation qu’il vient 
de faire du rapport du Secretaire general (S/2010/169) 
sur la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK). Nous l’en felicitons et lui 
exprimons notre appreciation pour son engagement en 
faveur d’un Kosovo stable et paisible. 

Ce rapport, qui fait suite a celui (S/2010/5) qui a 
servi de base a notre debat du 22janvier 2010 (voir 
S/PV.6264), dresse le bilan des activites menees par la 
MINUK depuis lors, et de 1’evolution de la situation 
sur le terrain. II aborde notamment la situation dans les 
domaines de la securite, le retour des personnes 
deplacees et des refugies, la consolidation de l’etat de 
droit, les droits de l’homme et la protection du 
patrimoine culturel et religieux. 

Ma delegation tient a renouveler son appui au 
role central joue par la MINUK pour encourager et 
faciliter le dialogue et la reconciliation entre les 
differentes communautes du Kosovo, ainsi qu’avec 


Pristina et Belgrade. Nous nous felicitons egalement du 
travail remarquable effectue au Kosovo par la Mission 
Etat de droit menee par l’Union europeenne, 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe et la Force de paix au Kosovo, dans la 
coordination de leurs activites aux niveaux 
operationnel et strategique. 

Le Gabon, qui a toujours privilegie le dialogue et 
la concertation dans le reglement pacifique des crises 
et des conflits, reste persuade que ces deux outils sont 
absolument necessaires pour assurer la paix et la 
stabilite au Kosovo et dans l’ensemble de la region. A 
cet effet, nous invitons les deux parties a reprendre les 
discussions sur les points de desaccord aux fins d’un 
reglement du differend prenant en compte la securite 
de toute la region. 

Comme nous l’avons souligne lors du debat du 
22janvier, nous sommes favorables au maintien de la 
MINUK au Kosovo jusqu’au reglement definitif de 
cette question. Nous saisissons cette occasion pour 
reaffirmer notre attachement au respect de la 
souverainete et de 1’integrity territoriale de la 
Republique de Serbie. Aussi est-il besoin de rappeler 
que la resolution 1244 (1999) du Conseil de securite 
continue d’etre la base juridique sur laquelle doit se 
fonder toute initiative visant au reglement de la 
question du Kosovo. Le plan du Secretaire general sur 
le Kosovo est, de ce point de vue, une importante 
contribution a la recherche d’une solution pacifique et 
negociee au probleme du Kosovo. 

Le Gabon continue de penser, comme beaucoup 
d’autres pays, que la reconnaissance definitive par la 
communaute intemationale du statut du Kosovo doit 
tenir compte des regies qui sous-tendent les processus 
conduisant a l’autodetermination. Dans cette 
perspective, mon pays reste dans l’expectative du 
verdict de la Cour intemationale de Justice, saisie de 
cette question par l’Assemblee generate des Nations 
Unies, en vertu de la resolution 63/3. 

M. Puente (Mexique) (parle en espagnol ) : Je 
voudrais, a l’instar des autres delegations, souhaiter la 
bienvenue a M. Vuk Jeremic, Ministre des affaires 
etrangeres de la Serbie, et le remercier de ses propos. 
Je souhaite egalement remercier M. Lamberto Zannier, 
Representant special du Secretaire general pour le 
Kosovo, de sa presentation du rapport (S/2010/169), 
ainsi que M. Skender Hyseni de son intervention. 

Mon pays a constate 1’adaptation du mandat de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
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au Kosovo (MINUK) aux conditions sur le terrain, et 
se felicite du renforcement de la coordination de celle- 
ci avec la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX), dans le cadre defini 
par la resolution 1244 (1999). Cette resolution 
constitue le cadre juridique a l’interieur duquel on doit 
operer pour parvenir a une solution a la situation du 
Kosovo, et pour contribuer a la stabilisation de la 
situation dans les Balkans. 

Le rapport du Secretaire general indique que la 
situation en matiere de securite au Kosovo est calme 
mais fragile, et nous met en garde contre 
l’accroissement potentiel des tensions dans le nord du 
pays. II faut done que la MINUK reste sur le terrain 
pour veiller sur cinq questions clefs, a savoir la 
securite, la stability, les droits de Ehomme, la 
mediation entre les communautes et l’aide humanitaire 
et au developpement, et que son mandat puisse encore 
beneficier de l’appui des parties, du Conseil de securite 
et de la communaute intemationale. 

L’ONU represente l’instance qui s’impose pour 
promouvoir un reglement pacifique de la situation au 
Kosovo qui soit acceptable par les parties. Toutefois, 
cette promotion doit se faire en collaboration avec des 
organisations regionales telles que l’Union europeenne 
et reorganisation pour la securite et la cooperation en 
Europe. Par le passe, nous avons indique que l’ONU 
devait renforcer ses relations strategiques avec les 
organisations regionales, conformement au Chapitre 
VIII de la Charte, afin de cooperer a la prevention et au 
suivi des conflits regionaux, ainsi qu’au renforcement 
du respect des droits de l’homme et de l’etat de droit. 
C’est pourquoi nous appelons de nouveau a une 
intensification de la cooperation entre la MINUK, 
EULEX et d’autres organisations regionales dans le but 
d’appuyer les communautes minoritaires, de regler les 
conflits intercommunautaires, d’encourager la 
reconciliation, le dialogue et la cooperation sur le plan 
regional, ainsi que de favoriser le developpement du 
Kosovo. 

En matiere de securite, nous notons que depuis le 
dernier debat du Conseil de securite sur la question 
(voir S/PV.6264), la situation du Kosovo ne s’est pas 
amelioree, notamment dans le nord. Bien que le rapport 
indique une diminution du nombre d’incidents, ma 
delegation s’inquiete du fait que cette situation 
demeure un facteur d’instability et un obstacle au 
retour des refugies issus des communautes 
minoritaires. Nous reaffirmons notre appui au travail 
effectue par la MINUK en matiere de renforcement de 


la confiance, d’aide aux communautes aux fins de la 
reconciliation, de facilitation du dialogue autour des 
problemes d’interet commun et de promotion du 
developpement. 

S’agissant de la situation particuliere qui regne 
dans le nord du Kosovo, ma delegation considere qu’il 
est indispensable que, dans la conception et la mise en 
oeuvre des programmes relatifs a l’integration des 
minorites, les parties accordent la priority a la 
protection des droits de Ehomme et poursuivent un 
dialogue ouvert et cooperatif avec la MINUK. Tout 
cela contribuera a la transparence et a l’integration des 
acteurs concemes, dans l’interet d’une plus grande 
efficacite desdits programmes et, par consequent, de la 
population, et egalement pour empecher de possibles 
poussees de violence. 

Concemant la situation des personnes deplacees, 
bien que certaines communes kosovares aient mis en 
place des strategies de retour pour 2010, il reste a 
mettre en place les conditions qui permettront le 
deroulement de ces rapatriements dans de bonnes 
conditions, a savoir, outre la securite, l’acces aux 
services publics, le droit au logement et a la propriety 
ainsi que les debouches socioeconomiques et les 
possibilites de developpement. L’un des aspects 
positifs de la MINUK en la matiere a ete l’appui 
qu’elle a apporte a la mise sur pied des groupes de 
travail communautaires charges de mettre en place ces 
conditions. Cependant, il convient de rappeler que, 
conformement aux dispositions de la resolution 
1244 (1999), et notamment a celles qui concement le 
droit international humanitaire, le droit des droits de 
Ehomme et le droit des refugies, les parties sont dans 
E obligation de creer un environnement propice a un 
retour sur, volontaire et sans discrimination de tous 
ceux qui le desirent. Nous encourageons, une fois 
encore, la MINUK a renforcer sa coordination avec le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies, les institutions locales et d’autres organismes 
humanitaires sur le terrain, en vue de contribuer a la 
realisation de ces objectifs. 

Pour ce qui a trait a l’etat de droit et aux droits de 
Ehomme, ma delegation salue la cooperation entre la 
MINUK et EULEX en vue de promouvoir le 
renforcement des institutions judiciaires et des droits 
de Ehomme au Kosovo, afin de veiller a ce que la 
population civile, y compris les communautes 
minoritaires, ait pleinement acces a la justice et que les 
victimes regoivent l’attention qu’elles meritent. 
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Nous reconnaissons qu’il est important de 
promouvoir l’etat de droit pour combattre l’impunite, 
accroitre la responsabilisation, concilier des interets 
divergents le processus de reconciliation entre les 
communautes et reparer les dommages causes par des 
violations des droits de l’homme. Nous encourageons 
done la MINUK a continuer de jouer un role de 
mediation et d’aider les autorites serbes et le Comite 
international de la Croix-Rouge (CICR) a realiser des 
enquetes medico-legales et a enqueter sur le cas des 
personnes portees disparues. Nous reconnaissons 
egalement le role decisif joue par la MINUK, en 
cooperation avec EULEX, dans la protection du 
patrimoine culturel et religieux du Kosovo, et nous 
nous felicitons de la designation d’un facilitateur de 
l’Union europeenne. 

S’agissant de la declaration unilateral 
d’independance du Kosovo, je souhaite reaffirmer la 
position de mon pays, a savoir que, cette question a ete 
soumise a la Cour intemationale de Justice. Tant que la 
Cour ne se prononce pas, le principe du respect de la 
souverainete et de l’integrite territoriale, que la Charte 
des Nations Unies impose a tous les Etats Membres, 
reste pleinement en vigueur. Le Mexique est un 
defenseur farouche et resolu des principes de la justice 
et du droit international tels que consacres par la 
Charte des Nations Unies, ainsi que des travaux de la 
Cour intemationale de Justice. A cet egard, nous 
attendons avec impatience la decision de la Cour. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ): Je m’associe aux autres membres du Conseil 
de securite pour souhaiter la bienvenue a la presente 
seance du Conseil au Representant special du 
Secretaire general, M. Lamberto Zannier; au Ministre 
des affaires etrangeres de la Serbie, M. Vuk Jeremic; et 
au Ministre des affaires etrangeres du Kosovo, 
M. Skender Hyseni, et les remercier pour leurs 
declarations. Je voudrais feliciter en particulier la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) des efforts considerables qu’elle 
deploie pour promouvoir la stability et la reconciliation 
au Kosovo. Je tiens egalement a remercier le 
Representant special du Secretaire general, M. Zannier, 
de son dynamisme et de ses efforts inlassables. 

L’appui du Royaume-Uni a l’independance, la 
souverainete et l’integrite territoriale du Kosovo est 
inebranlable. Depuis la publication du dernier rapport 
du Secretaire general (S/2010/169), nous sommes 
heureux de constater que quatre autres Etats Membres 
de l’Organisation des Nations Unies ont reconnu le 


Kosovo, portant ainsi a 68 le nombre d’Etats qui l’ont 
deja reconnu. Je voudrais aussi prendre acte du 
deuxieme anniversaire de l’independance du Kosovo, 
celebre en fevrier dernier. 

Nous notons avec satisfaction que d’autres 
progres ont ete accomplis au Kosovo au cours des 
demiers mois. Suite aux elections locales, le 
Gouvemement kosovar a cree quatre des six nouvelles 
municipalites a majority serbe prevues par la 
Proposition globale de Reglement portant statut du 
Kosovo (S/2007/168/Add. 1) presentee par le precedent 
Envoye special des Nations Unies, M. Ahtisaari. Les 
deux autres municipalites devraient etre creees dans le 
courant de l’annee apres la tenue des elections 
municipales et des elections de maires, le 20juin a 
Partesh/Partes, et en automne dans le nord de 
Mitrovica. Cela montre que le Gouvemement kosovar 
est vraiment determine a ameliorer la vie quotidienne 
des communautes minoritaires. Nous encourageons les 
habitants de Partesh/Partes et du nord de Mitrovica a 
participer aux elections et a reconnaitre les avantages 
que la decentralisation apportera aux communautes 
locales, notamment un meilleur acces aux services 
publics, un plus grand controle des ressources que leur 
foumit le Gouvemement de Pristina, et une plus grande 
possibility de faire entendre leurs preoccupations 
legitimes aux institutions decisionnaires du Kosovo et 
aux organisations internationales apportant une aide au 
developpement de leurs communautes. 

Nous constatons que le Secretaire general indique 
dans son rapport que le nombre d’incidents violents a 
motivations ethniques n’a pas augmente au Kosovo. 
Etant donne qu’au cours de la precedente periode 
consideree, le nombre d’incidents lies a la securite 
avait baisse, nous notons avec satisfaction que cette 
tendance positive se poursuit. En outre, cela contribue 
a creer un climat propice au passage d’une presence de 
la Force de paix au Kosovo (KFOR) a une presence 
dissuasive. 

II importe toutefois que le Kosovo prenne 
d’autres mesures pour ameliorer les normes en matiere 
de gouvemance et d’etat de droit. Cela est essentiel si 
le Kosovo souhaite accomplir des progres similaires a 
ceux de ses voisins en matiere d’integration 
europeenne. Le Royaume-Uni appuie les efforts visant 
a aider les Kosovars de toutes les communautes a 
reconstruire leurs logements et a retoumer dans leurs 
foyers d’origine. 
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II est absolument essentiel que toutes les 
communautes du Kosovo puissent vivre en securite et 
dans la dignite. L’incident survenu recemment a 
Zallq/Zac etait grave et doit etre condamne. II n’y a pas 
de place pour la violence au Kosovo. Toutes les parties 
s’y sont engagees, et nous attendons de Pristina qu’elle 
honore cet engagement et des autres parties qu’elles 
reagissent de fa?on mesuree a cet incident. 

Nous encourageons vivement une cooperation 
plus etroite entre Belgrade et Pristina sur les questions 
pratiques et, comme le Secretaire general, nous 
demandons que Ton fasse preuve de souplesse et de 
pragmatisme pour trouver des solutions. Cela ne peut 
qu’etre benefique a toutes les communautes du 
Kosovo. II importe egalement que toutes les parties 
continuent de remedier aux erreurs du passe afin de 
promouvoir la reconciliation et d’ameliorer les 
relations regionales. Dans le meme ordre d’idees, le 
Royaume-Uni se felicite de la cooperation recente sur 
la question des personnes portees disparues, qui a 
conduit a la decouverte d’un chamier en Serbie. Nous 
saluons egalement la recente decision du Parlement 
serbe de condamner le massacre de Srebrenica. Ces 
mesures sont constructives. 

Le Royaume-Uni soutient pleinement l’objectif 
de la Serbie d’adherer a l’Union europeenne. Nous 
encourageons la Serbie a mettre tout en oeuvre pour 
progresser dans cette direction. Le desaccord qui 
persiste sur les questions liees au statut ne fera que 
l’empecher d’atteindre cet important objectif 
strategique. 

Le Royaume-Uni appuie le travail appreciable 
que la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX) effectue au Kosovo. 
Belgrade et Pristina doivent continuer de cooperer 
etroitement avec EULEX pour que l’etat de droit, des 
normes de gouvemance plus strictes et la justice 
puissent etre garantis a toutes les communautes du 
Kosovo. Une preuve concrete de cette cooperation 
serait de prendre des mesures pour permettre a la cour 
de Mitrovica de fonctionner pleinement. 

La MINUK continue egalement d’apporter une 
contribution precieuse au Kosovo, en particular en 
faveur des communautes minoritaires. Neanmoins, il 
importe de garder les effectifs et les ressources de la 
MINUK sous etroite surveillance et de veiller a ce 
qu’ils soient a la mesure de ses responsabilites. 

Le Kosovo s’est impose comme un Etat viable et 
independant qui peut compter sur l’appui de l’Union 


europeenne en ce qui conceme sa perspective 
europeenne. Le Royaume-Uni reste determine a 
travailler avec le Kosovo, la Serbie et l’ensemble de la 
communaute internationale pour promouvoir la 
stability, la reconciliation, la cooperation regionale et 
le progres economique, afin que le Kosovo puisse 
progresser vers son avenir europeen au meme rythme 
que ses voisins. 

M me Anderson (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je voudrais commencer par souhaiter la 
bienvenue aujourd’hui au Conseil de securite au 
Ministre des affaires etrangeres du Kosovo, M. Hyseni, 
et au Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, 
M. Jeremic. Je voudrais egalement remercier le 
Representant special du Secretaire general, M. Zannier, 
de son expose remarquable et complet. Les Etats-Unis 
apprecient sincerement l’action que son equipe et lui 
menent en faveur de la paix et de la securite. 

Le deuxieme anniversaire de l’independance du 
Kosovo a ete celebre le 17 fevrier dernier, une occasion 
de marquer les avancees realisees par le Kosovo en tant 
que Republique fibre, multiethnique et democratique. 
Soixante-huit pays ont desormais reconnu le Kosovo, 
et les Etats-Unis felicitent le Kosovo et ses citoyens 
pour les progres qu’ils ont accomplis ces deux 
demieres annees afin de renforcer leur democratic et 
leurs institutions publiques et de contribuer a la 
stability dans les Balkans. 

Gardant cela a l’esprit, je voudrais aborder cinq 
points. Premierement, nous saluons les progres realises 
par le Gouvemement du Kosovo pour renforcer ses 
capacites institutionnelles dans le cadre des efforts 
qu’il mene en faveur du developpement democratique, 
de la stability regionale et de l’integration euro- 
atlantique. Les autorites kosovares s’appuient sur les 
bases solides jetees par les elections municipales 
tenues l’automne dernier pour proceder a la 
decentralisation prevue par le plan Ahtisaari, qui 
ameliorera la gouvemance et conferera une autonomie 
accrue a toutes les communautes. Avec l’aide du 
Gouvemement central, les maires recemment elus et 
les nouvelles municipalites a majorite serbe mettent en 
place des structures de bonne gouvemance et se 
rapprochent de la population pour repondre aux 
besoins locaux. Le Vice-Secretaire d’Etat, 
M. Steinberg, a rencontre des maires serbes en avril 
dernier. II a constate qu’ils voyaient d’un bon ceil la 
decentralisation et les ressources qui l’accompagnent. 
Nous felicitons les dirigeants toumes vers l’avenir de 
la communaute serbe du Kosovo de l’engagement 
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constructif et courageux qu’ils ont pris en faveur de 
leurs communautes. 

Cet effort est encore en cours, mais nous croyons 
qu’un succes ici encouragera un engagement similaire 
de la part des Serbes du Kosovo dans le nord, lesquels 
exigent et meritent egalement des pouvoirs publics 
locaux a l’ecoute qui servent veritablement les interets 
de leurs communautes. 

Les prochaines elections qui doivent se tenir en 
juin a Partesh/Partes donneront aux citoyens une 
nouvelle occasion de se faire entendre et de modifier 
veritablement la situation. Par contre, les elections 
paralleles qui doivent se derouler dans le courant du 
mois a Mitrovica ne sont pas la voie qui produira une 
communaute prospere. Elies ne feront que nuire aux 
efforts deployes de bonne foi pour promouvoir la 
stabilite et la reconciliation au Kosovo et dans la 
region. 

Deuxiemement, il est essentiel d’ameliorer la 
gouvemance et l’etat de droit dans le nord du Kosovo. 
Nous nous felicitons des efforts consentis par le 
Gouvemement du Kosovo pour ajuster et mettre en 
ceuvre une strategic - qui avait ete approuvee par 
l’Assemblee du Kosovo avec l’appui des representants 
de toutes les communautes du Kosovo - visant a 
etendre les benefices d’un gouvemement efficace, 
responsable et legitime aux citoyens du nord. 

Nous nous felicitons egalement des plans de 
l’Union europeenne, appuyee par une presence solide 
de la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX) dans le nord, visant a 
intensifier les efforts dans cette region. Nous 
demandons a Belgrade et a Pristina de trouver des 
occasions de passer a une cooperation pratique 
susceptible d’ameliorer la vie des communautes du 
nord du Kosovo, notamment en ce qui conceme la 
criminalite transfrontaliere, les douanes et d’autres 
questions judiciaires et relatives a l’etat de droit. 

Troisiemement, nous saluons les efforts deployes 
par le Kosovo et la Serbie pour regler les questions 
relatives aux personnes deplacees, notamment 
l’instauration de conditions propices au retour en toute 
securite dans leurs foyers au Kosovo. Nous nous 
felicitons de la decision recente de rouvrir les bureaux 
de l’Office kosovar des biens immeubles en Serbie 
sous l’egide du Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies. Nous attendons desormais des parties 
prenantes qu’elles accelerent les travaux de l’Office et 
eliminent les obstacles au reglement des cas restants. 


Comme le Secretaire general le note dans son rapport 
(S/2010/169), en janvier et fevrier de cette annee, le 
nombre de retours a ete pres de cinq fois plus 
important qu’il ne l’etait a la meme periode en 2009. 
Nous exhortons le Kosovo et la Serbie a appuyer les 
conditions qui favoriseront la poursuite de cette 
tendance positive afin de faciliter des retours durables. 

Quatriemement, qu’il me soit permis de saluer les 
declarations faites recemment en faveur de la 
reconciliation par les dirigeants de la Serbie et du 
Kosovo, notamment les propos tenus par le President 
Tadic le jour du Noel orthodoxe et par le President 
Sejdiu le jour de la Paque orthodoxe. II est 
encourageant que pour la premiere fois depuis 2004, la 
messe de Paque a ete celebree dans l’eglise de Sveti 
Sava dans le sud de Mitrovica. Je tiens a signaler que 
les Etats-Unis sont heureux de fmancer les efforts de 
reconstruction entrepris a Sveti Sava et dans d’autres 
sites, en cooperation avec la Commission chargee de la 
reconstruction, a laquelle le Gouvemement du Kosovo 
participe activement. Nous esperons que les travaux 
pourront desormais avancer plus rapidement avec la 
cooperation et la participation de toutes les parties 
touchees. A cette fin, nous appuyons le nouveau 
facilitateur nomme par l’Union europeenne, 
l’Ambassadeur Moschopoulos. 

Enfin, nous partageons la conclusion du 
Secretaire general, a savoir que la situation est restee 
relativement calme mais fragile. Nous condamnons les 
actes de violence interethnique survenus recemment, 
bien que, comme le note le rapport, il n’y ait pas eu 
d’augmentation generate du nombre d’incidents, y 
compris des incidents visant les communautes 
minoritaires. L’attaque du 20 avril contre 26 families 
de rapatries serbes du Kosovo dans la municipality de 
Istog/Istok est inacceptable. Nous nous felicitons de la 
reaction rapide du Premier Ministre Thagi, notamment 
l’engagement pris de foumir une assistance technique 
et financiere aux victimes et de mettre en place des 
patrouilles de la force de police du Kosovo 24 heures 
sur 24 pour proteger les rapatries. Le transfert sans 
heurts en mars de la responsabilite de protection du 
monument de Gazimestan de la Force de paix au 
Kosovo a la police du Kosovo est un autre exemple de 
la prise de ses responsabilites par le Gouvemement. 

Nous condamnons egalement les recents actes de 
violence qui ont vise les prestataires de services 
telephoniques autorises, apparemment en represailles 
aux tentatives faites par Gouvemement du Kosovo de 
reglementer ces activites. La violence est une reponse 
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inacceptable qui affaiblit l’etat de droit et les efforts 
legitimes visant a veiller a ce que les entites autorisees 
par le Kosovo puissent assurer la prestation des 
services publics au Kosovo. 

L’independance du Kosovo est irreversible. Le 
partage n’est pas acceptable. Le statut et les frontieres 
du Kosovo sont etablis. Le developpement 
d’institutions democratiques efficaces et d’efforts 
visant a maximaliser la participation de tous les 
citoyens est un processus continu. Les Etats-Unis 
soutiennent le Kosovo, la Serbie et tous les pays des 
Balkans engages dans l’edification de democraties 
sures et stables pleinement integrees dans les 
institutions europeennes et euro-atlantiques. 

M. Amieyeofori (Nigeria) (parle en anglais ) : 
Nous nous felicitons de la presence de S. E. M. Vuk 
Jeremic, Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, 
et de sa declaration fort instructive. Nous remercions le 
Representant special du Secretaire general, 
M. Lamberto Zannier, pour l’expose complet qu’il 
nous a fait dans le cadre de sa presentation du rapport 
du Secretaire general (S/2010/169) soumis en 
application de la resolution 1244 (1999). Nous 
remercions egalement M. Skender Hyseni pour sa 
declaration. 

Nous felicitions la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
pour son role dans le maintien de la paix et de la 
stabilite dans la region. Nous appuyons resolument les 
efforts qu’elle deploie pour faciliter le dialogue entre 
toutes les parties concemees, les activites qu’elle mene 
dans le domaine de l’etat de droit et pour la 
coordination entre les divers acteurs. Nous jugeons 
encourageante la collaboration entre la MINUK et la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo (EULEX) visant a favoriser la paix et la 
cooperation dans la region dans le cadre defini par la 
position de neutrality de l’ONU. Nous nous rejouissons 
de 1’intervention de l’Union europeenne visant a mettre 
en place un mecanisme qui facilite la preservation du 
patrimoine religieux et culturel dans la region des 
Balkans. Au vu du respect traditionnel dont jouissent 
ces institutions et ces valeurs, c’est une initiative qui 
fera encore avancer la cause de la tolerance, de 
l’harmonie et de la coexistence entre les peuples. 

En depit de 1’evolution positive de la situation, 
nous notons l’existence de certains problemes. Comme 
le Secretaire general le note dans son rapport, nous 
sommes egalement preoccupes par l’eventualite d’une 


montee des tensions dans le nord du Kosovo si la mise 
en oeuvre de la strategic pour le nord du Kosovo par les 
autorites de Pristina se fait sans l’instauration d’un 
dialogue avec les collectivites locales et l’ensemble des 
parties prenantes pertinentes. Les questions delicates 
relatives au nord du Kosovo doivent etre examinees par 
des moyens pacifiques et en consultation et 
coordination etroites entre tous les acteurs competents, 
en tenant compte des circonstances et des 
preoccupations specif! ques de toutes les communautes. 
Les rapports faisant etat d’attaques contre des 
communautes minoritaires ne font qu’accroitre le 
sentiment d’insecurite au Kosovo. Ces incidents 
nuisent aux efforts visant a encourager le retour des 
personnes deplacees, ainsi que la reconciliation et la 
stabilite et le developpement a long terme du Kosovo 
et de la region. Mon pays insiste sur la necessite de 
traduire en justice les auteurs de crimes, de condamner 
fermement ces incidents et de deployer des efforts pour 
aider les victimes. 

S’agissant de la question du retour des minorites, 
le Nigeria se rejouit du nombre croissant de rapatries 
enregistre pendant la periode consideree. Nous 
trouvons cependant preoccupant que dans l’ensemble, 
le nombre des retours reste faible, que, d’apres les 
estimations de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe, la mise en oeuvre des strategies 
de retour en 2010 se heurtera au manque de 
financement des activites liees au rapatriement, a 
l’absence de volonte politique et a des problemes 
structurels au niveau des administrations locales, et que 
des preoccupations quant a la viabilite des conditions 
propices aux retours subsistent. Nous appelons toutes 
les parties prenantes, notamment la MINUK et le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies, a 
faire des efforts concertes pour veiller a ce que les 
retours soient volontaires et surs. 

Le Nigeria reitere son plein appui au dialogue et 
a un reglement negocie du differend. Nous souhaitons, 
pour terminer, feliciter le Representant special du 
Secretaire general et son equipe pour les efforts 
inlassables qu’ils deploient pour promouvoir la paix et 
la stabilite au Kosovo et dans la region. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Nous remercions M. Lamberto Zannier, 
Representant special du Secretaire general et Chef de 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK), d’avoir presente le rapport 
du Secretaire general sur la MINUK (S/2010/169) et 
des efforts qu’il deploie dans la situation complexe 
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dans la province. Nous saluons la participation a la 
presente seance du Conseil de M. Vuk Jeremic, 
Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, et nous 
approuvons ses evaluations. 

Nous avons par ailleurs ecoute attentivement la 
declaration de M. Hyseni, qui, une fois de plus, ne s’est 
pas distinguee par son objectivite ou son respect de la 
resolution 1244 (1999). 

Notre position de rejet de la declaration 
unilaterale d’independance du Kosovo est bien connue. 
La Russie defend l’integrite territoriale et la 
souverainete de la Republique de Serbie. Nous sommes 
convaincus de la necessite de respecter strictement la 
resolution 1244 (1999), qui demeure en vigueur. Elle 
demeure contraignante pour toutes les parties en tant 
que base juridique intemationale pour regler la 
situation au Kosovo et garantir la securite dans la 
province. Refuser de comprendre ou d’accepter ceci 
revient a ne pas accepter la legalite intemationale. 

La Federation de Russie appuie pleinement 
Faction de la MINUK au Kosovo dans F execution de 
son mandat. La Mission doit continuer de jouer un role 
directeur vis-a-vis des autres presences intemationales 
dans la province, comme cela est indique dans le 
rapport du Secretaire general de novembre 2008 
(S/2008/692). Personne n’a le droit d’empecher la 
MINUK de faire respecter son autorite, notamment 
pour garantir les droits et la securite des minorites 
nationales et concretiser les normes democratiques 
etablies pour le Kosovo par la communaute 
intemationale. Ceci s’applique egalement a la fonction 
de la Mission en ce qui conceme la representation 
exterieure de Pristina dans les mecanismes regionaux 
et intemationaux. Nous notons que la Mission joue un 
role indispensable dans la promotion du dialogue 
intercommunautaire, en particulier dans le nord de la 
province. A cet egard, nous nous felicitons des efforts 
qu’elle deploie pour creer des groupes de travail 
speciaux afin de faire participer toutes les parties 
interessees et de regler les problemes pratiques 
rencontres par la population locale. 

Nous ne constatons pas de veritable amelioration 
dans les relations entre la Mission et Pristina malgre le 
maintien des contacts protocolaires entre le 
Representant special du Secretaire general et les 
autorites du Kosovo. Les Kosovars continuent de faire 
comme si la Mission des Nations Unies n’existait pas 
malgre les principes en vue d’un reglement enonces 
dans la resolution 1244 (1999). 


La situation au Kosovo est une source de grave 
preoccupation, avant tout du fait que les autorites de 
Pristina tentent de mettre en oeuvre, quoi qu’il arrive, la 
« strategic pour le nord du Kosovo ». Nous sommes 
convaincus que toute mesure unilaterale prise dans ce 
domaine pourrait enflammer une situation 
interethnique deja complexe dans la province, en 
particulier dans le contexte du mecontentement 
grandissant face a la situation socioeconomique et au 
taux de criminalite et de corruption eleve. 

En outre, nous sommes egalement preoccupes par 
les tentatives des Kosovars de pousser la presence 
intemationale, en particulier la Mission Etat de droit 
menee par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX), a 
prendre des mesures pour demanteler les repeteurs des 
operateurs de communication mobile serbes, et par 
l’intention de Pristina d’adopter une legislation creant 
un systeme dans le cadre duquel les citoyens serbes ne 
pourront entrer au Kosovo qu’avec des passeports 
etrangers. II est crucial de proceder a une evaluation 
juridique et politique des mesures prises par les 
autorites du Kosovo. Autrement, ces mesures 
pourraient conduire a une forte augmentation des 
tensions intercommunautaires. 

Nous restons insatisfaits par le nombre de retours 
de personnes deplacees au Kosovo. Malheureusement, 
il existe encore de nombreux cas ou les Serbes du 
Kosovo sont forces de vendre leur propriete et de 
quitter la province, situation qui n’a fait l’objet 
d’aucune attention. Tout ceci ne fait ressortir aucune 
tendance a F amelioration de la tolerance interethnique 
au Kosovo. Au contraire, la situation a empire. La 
superficie de vastes enclaves serbes diminue 
progressivement, et les plus petites disparaissent tout 
simplement. 

La situation en ce qui conceme la protection du 
patrimoine religieux et culturel serbe est alarmante. 
Bien sur, nous avons une bonne opinion de 
l’Ambassadeur Moschopoulos (Grece), le facilitateur 
de l’Union europeenne charge de ces questions. 
Cependant, nous notons que les cimetieres et les 
cathedrales serbes du Kosovo continuent d’etre 
profanes. Dans ces circonstances, nous trouvons 
particulierement preoccupantes la decision de l’OTAN 
de transferer a la police du Kosovo la responsabilite de 
la protection d’importants sites culturels serbes, 
transfert qui a commence, et la tendance generale a la 
baisse des effectifs de la Force de paix au Kosovo. 
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Nous tenons en particular a souligner que le fait 
qu’EULEX se plie aux exigences des autorites de 
Pristina, et qu’elle reste parfois inactive, a porte 
atteinte a l’autorite de cette mission, qui a 
pratiquement outrepasse la position de neutrality que 
lui impose son mandat. De ce fait, EULEX doit se 
conformer scrupuleusement aux dispositions de la 
resolution 1244 (1999) et agir de maniere equilibree, 
avec a l’esprit les interets des deux parties et sous la 
coordination generale de la MINUK. 

La situation complexe au Kosovo prouve que le 
Conseil de securite doit continuer a jouer un role 
directeur sur place. Le Conseil doit rester le garant du 
respect du droit international, de la Charte des Nations 
Unies et de ses propres decisions. La Russie confirme 
qu’elle est prete a poursuivre les efforts politiques pour 
contribuer a regler la question du Kosovo d’une 
maniere correcte et equitable sur le plan juridique, 
conformement a la resolution 1244 (1999). 

M. Apakan (Turquie) (parle en anglais ) : Je tiens 
a souhaiter une chaleureuse bienvenue au Ministre des 
affaires etrangeres de la Serbie, M. Vuk Jeremic, et au 
Ministre des affaires etrangeres du Kosovo, 
M. Skender Hyseni. C’est un plaisir de les avoir parmi 
nous aujourd’hui, et je les remercie de leurs exposes 
detailles. 

Je souhaite egalement la bienvenue a 
M. Lamberto Zannier et je le remercie de son expose et 
d’avoir presente le rapport du Secretaire general 
(S/2010/169). Je remercie egalement M. Zannier pour 
la fa<;on dont il dirige la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 
dont je salue l’action. Nous sommes heureux de 
constater que la MINUK continue a executer son 
mandat en fonction de revolution des circonstances. 
Le fait que la MINUK et l’Equipe des Nations Unies 
au Kosovo travaillent ensemble a Elaboration d’un 
cadre strategique commun pour permettre aux 
institutions de l’ONU presentes sur place de se 
concentrer sur la mise en oeuvre des programmes de 
developpement est une mesure bienvenue. 

Nous nous felicitons egalement de l’etroite 
collaboration entre la MINUK et la Mission Etat de 
droit menee par 1’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX), ainsi que de l’elargissement du role et des 
fonctions de cette demiere. Nous demeurons 
determines a continuer de contribuer aussi bien a 
EULEX qu’a la KFOR, en fonction des besoins et des 
exigences sur le terrain. 


Durant les deux annees qui ont suivi sa 
declaration d’independance, le nombre de pays qui ont 
reconnu le Kosovo a constamment augmente. La 
Turquie estime que c’est un processus irreversible qui 
contribuera a terme a garantir une paix, une stability et 
une securite durables dans la region. D’autre part, le 
Kosovo, en tant que jeune pays, est confronte a des 
defis importants. Pour relever ces defis et offrir une vie 
meilleure a tous ses citoyens, le Kosovo doit se 
concentrer sur ses priorites et continuer a progresser 
dans des domaines tels que l’economie, l’etat de droit, 
la bonne gouvemance et les droits de l’homme. 

Ceci etant dit, comme le prouve la declaration du 
Ministre Hyseni, le Kosovo a deja accompli des 
progres dans le renforcement de sa democratic. Des 
elections, largement reconnues comme justes et 
credibles, ont eu lieu. Des progres concrets ont ete 
realises en matiere de decentralisation, ce qui est un 
element essentiel a la creation d’une societe 
multiethnique. Des mesures et des lois importantes ont 
ete adoptees aux fins de la protection des droits de 
l’homme et de l’integration des minorites. Nous 
constatons egalement avec plaisir que le processus des 
retours a pris un nouvel elan. 

Nous sommes par ailleurs heureux de constater 
que la situation en matiere de securite demeure stable. 
Nous partageons la preoccupation relative au nord du 
Kosovo et saluons les mesures prises par les autorites 
du Kosovo en vue de la reconciliation et de 
l’integration de toutes les communautes presentes sur 
place. Ces initiatives prendront du temps et 
necessiteront des ressources importantes, mais nous 
estimons qu’elles contribueront a reunir tous les 
citoyens du Kosovo autour d’une vision commune. A 
cet egard, nous avons trouve extremement 
encourageantes les paroles du President Sejdiu qui, a 
l’occasion du Noel orthodoxe, a confirme l’intention 
des autorites du Kosovo d’ceuvrer a un avenir plus 
radieux, prospere et pacifique qui donnera a tous les 
citoyens du Kosovo le sentiment d’une liberte et d’une 
egalite totales sur leur terre commune, le Kosovo. Au 
meme titre que le President Sejdiu, nous estimons qu’il 
importe que les citoyens de toutes les origines 
ethniques et dans l’ensemble du pays sentent que le 
Kosovo est leur patrie et que l’avenir du Kosovo est le 
leur. 

C’est sur cette base que nous engageons les 
Serbes du Kosovo a prendre part au processus politique 
et a la mise en place des structures administratives du 
pays. Nous exhortons egalement toutes les parties 
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prenantes a s’abstenir de toute action de nature a leur 
imposer des fardeaux inutiles. 

II est encourageant de noter que le Kosovo prend 
des mesures pour etablir des relations amicales avec 
ses voisins et renforcer la cooperation regionale. Nous 
esperons vivement que les relations entre Belgrade et 
Pristina contribueront a terme a la paix, a la stabilite et 
a la prosperite durables dans la region. Les desaccords 
au sujet de la question du statut ne devraient pas 
empecher les deux parties de cooperer dans un esprit 
pragmatique et de progresser sur la voie de la 
reconciliation et du reglement de certains problemes en 
suspens, relatifs notamment au patrimoine culturel, a 
l’energie, aux infrastructures, aux douanes et a la 
criminalite organisee. 

Nous partageons l’avis du Secretaire general 
selon lequel, independamment des considerations 
relatives au statut, Pristina et Belgrade devraient faire 
montre de davantage de souplesse pour permettre la 
representation du Kosovo aux mecanismes et instances 
et forums regionaux et internationaux, essentiels pour 
le developpement economique et democratique et la 
stabilite a long terme de la region. Nous exhortons les 
deux parties a trouver des solutions pragmatiques a 
cette fin. 

En sa qualite d’acteur important dans la region, la 
Serbie peut contribuer davantage a la consolidation de 
la paix, de la democratic et de la prosperite dans les 
Balkans. Par ailleurs, nous saluons et appuyons les 
relations qui se developpent actuellement entre la 
Serbie et l’Union europeenne. La communaute 
intemationale doit continuer a appuyer la Serbie dans 
ses efforts d’integration aux structures europeennes. En 
ce qui nous conceme, nous nous felicitons de nos 
relations etroites et de cooperation avec la Serbie, 
relations que nous sommes determinees a renforcer 
davantage, dans l’interet de nos deux pays et de toute 
la region. 

Le President (parle en arabe) : Je vais a present 
faire une declaration en ma qualite de representant du 
Liban. 

Tout d’abord, je voudrais remercier M. Lamberto 
Zannier, Representant special du Secretaire general et 
Chef de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK), pour son expose 
detaille. Je souhaite egalement la bienvenue a M. Vuk 
Jeremic, Ministre des affaires etrangeres de la Serbie et 
le remercie pour sa declaration. Je remercie aussi 
M. Skender Hyseni pour sa declaration. 


Pour ce qui est de la situation en matiere de 
securite, le Secretaire general a indique dans son 
rapport que le nombre d’incidents, y compris ceux 
touchant les minorites, n’a pas augmente par rapport a 
la periode anterieure. Outre cela, la situation en 
matiere de securite est restee relativement stable. Nous 
exhortons toutes les parties a cooperer pour que justice 
soit faite et pour aider les victimes, en veillant a ce que 
les criminels repondent de leurs actes. Ces efforts 
favoriseront la stabilite et la securite et permettront de 
rassurer les differents groupes. II importe en outre 
d’ameliorer les mecanismes institutionnels charges de 
la protection des droits de l’homme. 

S’agissant de la situation dans le nord du Kosovo, 
nous estimons qu’il faut deployer des efforts soutenus 
a l’egard des communautes locales. Tout effort visant a 
assurer la participation du nord du Kosovo doit se faire 
dans le cadre d’un dialogue ouvert et souple et des 
consultations continues avec toutes les parties 
prenantes. Nous appelons toutes les parties prenantes 
dans le nord du Kosovo a jouer un role constructif en 
encourageant les communautes locales a se rencontrer 
et a dialoguer en vue de trouver des solutions pratiques 
aux questions sensibles. 

Concemant les missions operant au Kosovo, nous 
felicitons la MINUK de son action visant a renforcer la 
securite et la stabilite, a assurer le respect des droits de 
l’homme et a encourager la reconciliation, par la voie 
de la cooperation entre les differents groupes. Nous 
exhortons les autorites kosovares a poursuivre le 
dialogue et la cooperation avec la MINUK de fa?on 
constructive et concrete. Nous nous felicitons de la 
coordination des activites de la MINUK, de la Mission 
Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
et de la Force de paix au Kosovo dans le cadre defini 
par la position de neutrality enoncee dans la resolution 
1244 (1999). 

S’agissant de la cooperation sur les plans 
humanitaire, culturel et du developpement, nous nous 
rejouissons du fait qu’en 2010, le nombre des retours 
volontaires des personnes issues des minorites ait 
augmente par rapport a 2008, selon les chiffres foumis 
par le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies. Nous felicitons la MINUK et le Bureau de 
liaison de la Commission europeenne des efforts qu’ils 
deploient en vue de trouver une solution definitive au 
probleme des camps des minorites. Le nombre de 
personnes rapatriees reste tres peu eleve. Nous devons 
creer des conditions de securite et de developpement 
favorables aux retours. 
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Les differentes parties se sont engagees a 
cooperer pour proteger le patrimoine religieux et 
culturel de l’Eglise orthodoxe serbe au Kosovo. II 
s’agit d’une mesure encourageante dans la protection 
de ce patrimoine. Nous felicitons le Chef du bureau de 
liaison de la Grece a Pristina pour le travail constructif 
qu’il a accompli, en sa qualite de facilitateur dans ce 
domaine. 

Nous appelons toutes les parties a trouver des 
solutions pratiques aux questions d’interet commun, en 
evitant de politiser la question du statut du Kosovo. 
Toutes les parties doivent cooperer pour ameliorer la 
vie quotidienne des citoyens du Kosovo, 
independamment de leur affiliation. Nous 
encourageons Belgrade et Pristina a adopter une 
approche constructive pour assurer la participation des 
representants des institutions du Kosovo aux instances 
intemationales et regionales. Par ailleurs, nous les 
invitons a engager un dialogue constructif et direct en 
vue d’apaiser les tensions. Le Liban preconise des 
solutions pacifiques a ces problemes, ce qui permettrait 
de renforcer la securite et la stabilite regionales dans 
les Balkans occidentaux. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Le Ministre des affaires etrangeres de la Serbie a 
demande a faire une declaration supplemental. Je lui 
donne maintenant la parole. 

M. Jeremic (Serbie) (parle en anglais ) : Je serai 
tres bref. Je voudrais simplement faire des observations 
sur certains propos que j’ai entendus cet apres-midi. 

Je ne saurais etre d’accord avec ceux qui disent 
que la Serbie s’ingere de fa9on irresponsable dans les 
affaires regionales d’autres pays. S’agissant de la 
position regionale de la Serbie et de sa fa<;on de traiter 
les affaires regionales, je pense que le Gouvemement 
serbe a clairement prouve que la reconciliation et la 
paix sont au premier plan de ses preoccupations dans 
sa conception de l’avenir des Balkans : un avenir au 
sein de l’Union europeenne. 

Je suis heureux de constater qu’aujourd’hui, un 
certain nombre d’intervenants ont evoque T adoption de 
la resolution sur Srebrenica par le Parlement serbe. 
Toutefois, je tiens a souligner qu’il s’agit de la 
premiere decision parlementaire de toute l’histoire de 
l’Europe qui presente des excuses pour un evenement 
historique. Comme nous le savons tous, l’histoire de 
l’Europe est riche en evenements pour lesquels il 


conviendrait de presenter des excuses, d’une maniere 
ou d’une autre. Cependant, pour la premiere fois dans 
l’histoire, c’est la Serbie qui a presente des excuses. 

Mon gouvemement est tres fier des efforts que 
nous deployons pour assurer la paix et la stabilite dans 
toute la region : en Bosnie, en Croatie, dans les regions 
de la Serbie qui font l’objet de contestations et ailleurs. 

La Serbie n’impose aucune condition a la reprise 
du dialogue. Contrairement a Pristina, nous n’exigeons 
aucunement que telle ou telle personne soit traitee de 
telle ou telle maniere. Nous sommes prets a debattre de 
toutes les questions. Nous sommes prets a debattre de 
toutes les questions en suspens, y compris la question 
qui est au centre de toutes les autres, celle du statut 
futur de la province. 

Je pense que partout au monde, les questions des 
frontieres ne peuvent etre reglees que par le biais d’un 
accord entre toutes les parties interessees, et non par la 
proclamation d’un acte unilateral, quelle que soit la 
puissance de ceux qui appuient cet acte unilateral. Ceci 
s’applique aussi bien aux frontieres de la Serbie qu’a 
celles de tout autre pays du monde. La Serbie est prete 
a engager un dialogue qui reglerait, une fois pour 
toutes et de maniere pacifique, toutes les questions en 
suspens, et prie le Conseil de securite et l’ONU 
d’appuyer cette strategic pacifique. 

C’est la premiere fois dans l’histoire des Balkans 
qu’une telle question se regie sans conflit. Personne ne 
se fait la guerre, ce que je considere comme un fait 
remarquable et positif, etant donne que l’histoire des 
Balkans s’etend sur 600 ou 700 ans. C’est la premiere 
fois que quelqu’un essaie de regler des problemes de ce 
type de maniere pacifique, notamment la question des 
frontieres. Voila ce que nous proposons. Nous sommes 
prets a contribuer, en toute bonne foi, a regler cette 
question. 

Je voudrais appeler l’attention sur un element. 
Quelqu’un a dit qu’au cours de la periode a l’examen, 
cinq fois plus de personnes deplacees etaient rentrees 
que pendant la periode precedente. Au cours de la 
periode precedente, seules 50 personnes etaient 
revenues, et cette fois-ci il y en a eu 259, mais sur un 
nombre de 200 000 individus. Oui, le calcul est correct, 
mais si l’on regarde les chiffres dans l’absolu, il me 
semble qu’il s’agit la d’un echec partage, et nous 
devrions regler cela en toute honnetete. Tout comme il 
s’est engage le plus loyalement et le plus sincerement 
possible sur toutes les questions regionales en suspens, 
le Gouvemement serbe est pret a collaborer avec toutes 
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les parties interessees pour regler cette question une 
bonne fois pour toutes. Mais ce n’est que par le 
dialogue - un dialogue pacifique - que nous pensons 
pouvoir la regler. Voila ce que je voulais dire. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne la 
parole a M. Hyseni. 

M. Hyseni {parle en anglais) : Je vais tres 
brievement et, dans une certaine mesure, a contrecceur, 
solliciter encore quelques minutes afin de repondre a 
certaines allegations erronees. 

De maniere tres generale, s’agissant de l’etat de 
droit et de la volonte du Gouvemement de la 
Republique du Kosovo de lutter contre la criminalite 
organisee et la corruption, personne ne saurait douter 
de sa determination. Le fait meme que l’on puisse 
constater une action concrete dans ce domaine montre 
a quel point le Gouvemement de la Republique du 
Kosovo est resolu. Nous travaillons en etroite 
collaboration avec toutes les presences intemationales 
a cette fin, en particulier avec la Mission Etat de droit 
menee par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX). 

Le jeu des nombres - 200 000 ou 250 000 
personnes deplacees - se poursuit. Nous avons a 
maintes reprises fourni au Conseil les chiffres corrects. 
Les rapports du Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies de 1999 ne comprenaient pas 
uniquement les refugies et personnes deplacees serbes, 
mais en fait la totalite d’entre eux. Mais honnetement, 
la n’est pas la question; une fois encore, il s’agit de la 
determination du Gouvemement kosovar a veiller a ce 
que des progres soient enregistres dans le rapatriement 
de tous ses citoyens, en particulier les nombreux 
citoyens serbes qui se trouvent en dehors des frontieres 
de notre pays. 

Nous avons protege le patrimoine culturel et 
religieux de toutes les communautes ethniques au 
Kosovo pendant des siecles, et nous continuerons de le 
faire. Rien ne nous empechera de proteger ce 
patrimoine culturel, et nous continuerons de prendre en 
charge les taches devolues aux unites fort respectees de 
la Force de paix au Kosovo qui nous pretent main forte 
dans cette entreprise tres importante. 


Je tiens a informer le Conseil que nous avons 
longtemps tolere certains prestataires de services de 
telephonie mobile illegaux dans une partie du pays, a la 
seule condition qu’ils ne perturbent pas nos 
ressortissants. Ces foumisseurs illegaux ont ete 
renvoyes dans le but de retablir la justice et l’ordre 
public dans cette region du pays. 

Parallelement, nous avons avec succes entrepris 
des efforts tres concrets pour veiller a ce que tous les 
membres de la communaute serbe qui vivent dans cette 
region du Kosovo aient rapidement acces aux moyens 
de communication. La compagnie nationale de 
telecommunications a offert gratuitement des milliers 
de cartes SIM et de telephones aux membres de la 
communaute serbe. 

Malheureusement, des operateurs de telephonie 
legaux ont ete victimes d’une attaque violente et illicite 
dans cette region du pays, ce qui est intolerable. Les 
auteurs de cette attaque ont demonte les antennes des 
compagnies IPKO et Vala - prestataires de services de 
telephonie legaux et autorises - au lieu d’essayer 
d’utiliser les services proposes par ces compagnies. 
Nous avons invite la Republique de Serbie a adherer 
aux accords d’itinerance (roaming) avec des 
compagnies de telephonie tres serieuses au Kosovo, et 
nous restons ouverts sur ce point. 

Je tiens a en dire un peu plus sur la cooperation et 
le dialogue au niveau regional. Je voudrais de nouveau 
souligner tres fermement que le Kosovo est dispose a 
dialoguer avec les autorites de Belgrade sur de 
nombreuses questions d’interet commun. Le Kosovo et 
la Serbie continueront d’etre de proches voisins, et ils 
doivent travailler ensemble pour le bien commun futur 
et dans une perspective europeenne - pas uniquement 
une perspective europeenne Kosovo-Serbie, mais 
egalement une perspective europeenne regionale. 

Le President {parle en arabe) : II n’y a pas 
d’autres orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 30. 



